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Segment du programme, du budget 
et de l’administration 

Première question à l’ordre du jour 
 
Exécution du programme de l’OIT 2012-13 
(GB.320/PFA/1) 

1. La Présidente invite le Conseil d’administration à formuler des observations générales sur 

l’ensemble du rapport. 

2. Le porte-parole des travailleurs prend note de la nouvelle approche analytique du rapport 

mais déclare qu’il est difficile de voir si les travaux du BIT ont débouché sur des résultats 

intégrés. Il estime que le lien entre les résultats mentionnés sous Enseignements tirés des 

stratégies de résultats et les exemples de travaux du BIT cités dans la section 7 n’est pas 

clair. Il aurait été utile de présenter une évaluation générale de la performance globale du 

Bureau, de façon à mettre en lumière l’axe principal de son travail, les pays ayant réalisé le 

plus ou le moins de progrès, et d’avoir des informations sur les principales difficultés 

rencontrées par le Bureau. Le nombre impressionnant de résultats obtenus par le Bureau 

devrait faire réfléchir non seulement aux avantages qu’il y aurait à moins disperser ses 

efforts mais aussi aux priorités sur lesquelles il devrait se concentrer. Sur la base des 

exemples donnés, l’emploi et la protection sociale sont à l’évidence des priorités 

mondiales, mais il est préoccupant que l’on semble attacher moins d’importance aux droits 

au travail et à la promotion du dialogue social. L’orateur souhaite donc savoir si ces deux 

priorités – l’emploi et la protection sociale – ont été traitées en intégrant les normes et avec 

la participation des partenaires sociaux et comment le Bureau va veiller à ce que ces deux 

objectifs de l’Agenda du travail décent soient suffisamment reflétés dans ses travaux. 

3. Le coordonnateur du groupe des employeurs se félicite du nouveau format du rapport, qui 

tient compte des commentaires formulés par son groupe lors de la discussion du précédent 

rapport sur l’exécution du programme et qui servira de référence pour préparer le nouveau 

cadre stratégique. Etant donné que beaucoup de cibles fixées pour 2015 pour plusieurs 

indicateurs de résultats ont déjà été atteintes, il y a lieu de se demander si ces cibles étaient 

assez ambitieuses par rapport aux besoins. Parallèlement, des efforts supplémentaires sont 

requis pour atteindre les cibles concernant les indicateurs 2.3, 3.1, 3.3 et 3.4, et davantage 

de ressources et d’attention technique doivent y être consacrées, en particulier pour 

l’indicateur 3.1. Il est regrettable que le rapport n’en dise pas plus sur les domaines où les 

fixes ciblées n’ont pu être atteintes et ne prévoie pas une stratégie pour y remédier. En 

dépit de l’amélioration de la présentation, il est difficile de voir comment le BIT a 

contribué à certains résultats. L’orateur demande si le Bureau sera en mesure de fournir des 

informations complémentaires sur les domaines de première importance, notamment s’ils 

ont débouché sur un surcroît de collaboration et plus de visibilité des travaux du BIT. Ces 

renseignements seraient utiles pour rédiger le prochain cadre stratégique. Afin de se faire 

une idée de l’efficacité de l’Organisation, il serait utile également de savoir quelles sont les 

ressources nécessaires pour obtenir un résultat donné. Il faut exploiter au maximum les 

informations fournies par les rapports d’évaluation et les discussions récurrentes pour que 

l’Organisation comprenne mieux si les recommandations qu’elle formule fonctionnent 

dans le monde du travail réel et dans quelle mesure. Il serait utile aussi de savoir si les 

recommandations des évaluations sont systématiquement suivies. Enfin, étant donné que la 

bureaucratie au BIT est un sujet de préoccupation pour les donateurs, l’orateur demande si 

le Bureau a lancé une stratégie en vue de la réduire. 
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4. S’exprimant au nom du groupe de l’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), un 

représentant du gouvernement du Costa Rica déclare que la nouvelle présentation du 

rapport constitue une grande amélioration. Il félicite le Bureau des résultats obtenus en ce 

qui concerne l’élaboration de politiques et de stratégies, le cadre juridique et le 

renforcement des capacités, ainsi que des mesures qu’il a prises pour améliorer la qualité et 

la transparence des rapports et de l’utilisation efficiente de ses ressources dans le contexte 

de la réforme organisationnelle. L’orateur se félicite que la cible en matière de dépenses 

extrabudgétaires ait été dépassée et prend note du taux d’exécution financière élevé des 

projets financés par des ressources extrabudgétaires. Vu la situation médiocre de l’emploi, 

il juge essentiel de poursuivre les efforts pour inclure les objectifs liés à l’emploi et au 

travail décent dans les plans de développement nationaux et sectoriels et renforcer les 

programmes d’emploi pour les jeunes. Les activités promotionnelles liées à la convention 

(n
o
 189) sur les travailleuses et travailleurs domestiques, 2011, sont importantes aussi pour 

la région d’Amérique latine. 

5. L’orateur exhorte le Bureau à s’assurer que l’emploi, le travail décent et la protection 

sociale trouvent la place qu’ils méritent dans le débat sur le programme de développement 

pour l’après-2015 afin de garantir que celui-ci débouche véritablement sur une 

transformation. 

6. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du 

Zimbabwe se félicite du rapport détaillé et des résultats obtenus en 2012-13, dont un tiers 

en Afrique. Dans son combat contre le chômage et pour la création d’emplois offrant des 

moyens de subsistance durables à la population, l’Afrique réaffirme son engagement à 

œuvrer en partenariat avec le BIT. L’orateur exhorte le Bureau à donner à cette question la 

priorité dans le programme pour 2014-15. Une place de premier plan devrait aussi être 

octroyée à cette question dans le cadre stratégique de transition pour 2016-17. Le groupe 

espère que le Bureau travaillera avec l’Afrique pour donner suite aux résultats du Sommet 

extraordinaire de l’Union africaine sur l’emploi qui se tiendra en septembre 2014. 

L’orateur remercie les Etats Membres et les organisations qui continuent d’appuyer les 

programmes financés par des ressources extrabudgétaires et par le Compte supplémentaire 

du budget ordinaire (CSBO), car cet appui fait une réelle différence pour la vie des 

bénéficiaires. Il exhorte le Bureau à examiner des moyens d’accroître le soutien financier 

et technique octroyé aux programmes par pays de promotion du travail décent (PPTD) et à 

encourager les autres organismes des Nations Unies à participer au niveau national aux 

travaux sur plusieurs questions transversales afin de donner concrètement effet à la 

cohérence à l’échelle des Nations Unies. L’orateur exprime sa satisfaction quant aux 

formations offertes par le Centre international de l’OIT (Centre de Turin), l’Afrique 

fournissant le contingent le plus nombreux de participants. Comme le suggère le rapport, 

l’échange de bonnes pratiques entre pays du continent, avec l’appui du Bureau, serait la 

meilleure façon d’obtenir des résultats car la plupart des marchés du travail africains 

partagent des conditions similaires. 

7. S’exprimant au nom du groupe des pays industrialisés à économie de marché (PIEM), une 

représentante du gouvernement du Royaume-Uni salue la présentation très améliorée des 

résultats des programmes de l’OIT, qui permet d’évaluer plus facilement les réalisations et 

les enseignements tirés. Les informations supplémentaires mises à disposition en ligne 

permettent d’approfondir l’analyse et d’alimenter les débats du Conseil d’administration. 

Le groupe des PIEM espère que la présentation du rapport s’améliorera encore afin d’aider 

les membres du Conseil d’administration à fournir des orientations et à prendre des 

décisions. 

8. Un représentant du gouvernement de la Chine déclare qu’il convient de cibler les 

ressources sur les projets d’envergure et recommande que, pendant la période 2014-15, le 

BIT concentre son attention sur l’emploi, en particulier l’emploi des jeunes, et sur la 
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protection sociale. Un appui plus ciblé doit être fourni à l’Asie et au Pacifique, en tant que 

région la plus peuplée, caractérisée par des niveaux de développement très divers et un 

nombre de résultats inférieur à celui obtenu par les régions d’Afrique et d’Amérique latine. 

9. Un représentant du gouvernement du Mexique salue les améliorations apportées à la 

présentation du rapport, un outil très utile pour tenir les mandants au courant des enjeux 

auxquels est confronté le Bureau et leur permettre de lui fournir des orientations sur la 

marche à suivre. L’orateur prend note de la convergence de vues entre le Mexique et 

l’OIT, dont témoigne la signature d’un accord de coopération sur les socles de protection 

sociale et l’organisation par le pays du Forum international sur les politiques publiques en 

matière d’emploi et de protection sociale. 

10. Un représentant du gouvernement de Trinité-et-Tobago souligne que, vu l’importance de 

ses conclusions, la huitième Réunion des ministres du Travail des Caraïbes méritait de 

figurer dans la liste des travaux réalisés par le Bureau dans la région en 2012-13. 

11. Une représentante du gouvernement de l’Australie se félicite que l’accent soit mis 

davantage sur les résultats plutôt que sur les processus. Le Bureau devrait continuer de 

recourir aux analyses reposant sur des données probantes pour concevoir et fournir ses 

services aux mandants. Exposer les enseignements tirés est très utile mais, à l’avenir, des 

informations complémentaires pourraient être fournies sur ce qui a effectivement 

fonctionné ou pas. Le gouvernement de l’Australie appuie les quatre grands enseignements 

tirés des résultats et attend avec impatience qu’ils soient exploités pour élaborer et gérer les 

programmes en cours et à venir. 

12. La Présidente ouvre la discussion sur la partie I du rapport concernant l’efficacité 

opérationnelle et organisationnelle (paragr. 9-137). 

13. Le coordonnateur du groupe des employeurs se dit favorable aux quatre enseignements 

tirés, mais regrette l’absence d’une stratégie de mise en œuvre qui garantisse qu’ils soient 

pleinement pris en compte dans la planification des futurs programmes. Le Bureau devrait 

débattre avec le Conseil d’administration de stratégies claires visant à exploiter les 

enseignements tirés et déterminer par exemple les projets auxquels il convient de 

participer, les organisations avec lesquelles il faudrait renforcer la collaboration, comment 

mieux évaluer les résultats à long terme des activités menées et comment harmoniser 

systématiquement la recherche, les outils et le renforcement des capacités. L’orateur 

demande si les domaines de première importance ont déjà bénéficié du CSBO. Il ne faut 

pas considérer les partenariats public-privé uniquement comme une source supplémentaire 

de revenus; le Bureau peut aussi tirer parti de l’expertise et de l’expérience du secteur 

privé. Le groupe des employeurs apprécie la collaboration avec d’autres organisations des 

Nations Unies et la participation des partenaires sociaux aux consultations menées dans le 

cadre du programme de développement pour l’après-2015 et des objectifs du Millénaire 

pour le développement. L’OIT tire profit de son engagement auprès des Nations Unies par 

le biais non seulement de la mobilisation de ressources extrabudgétaires, mais aussi de la 

contribution d’autres institutions à la mise en œuvre de l’Agenda du travail décent. 

14. Le porte-parole des travailleurs convient que les progrès sont longs et irréguliers d’une 

région à l’autre et qu’ils sont entravés par la faiblesse de la reprise à l’échelle mondiale. Le 

rapport devrait faire état des ratifications par convention, et il serait bon de consacrer plus 

d’efforts à augmenter le nombre de ratifications des conventions n
os

 87 et 98. Les résultats 

par typologie figurant au paragraphe 23 devraient comporter davantage d’informations 

qualitatives sur leur incidence sur les organisations de travailleurs et sur la mesure dans 

laquelle ces dernières ont bénéficié des travaux du Bureau dans ces domaines. Le groupe 

des travailleurs juge utiles les enseignements tirés, lesquels indiquent que le BIT devrait 

privilégier les programmes plus intégrés et de grande ampleur, l’orateur soulignant la 
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nécessité de trouver un juste équilibre quant au nombre de pays bénéficiant d’une aide du 

BIT. Se référant au paragraphe 43, l’orateur note qu’un exemple mieux choisi 

d’intervention couvrant plusieurs résultats et tirant parti de la valeur ajoutée du BIT aurait 

montré que les petites et moyennes entreprises créent du travail décent bien rémunéré. A 

propos de l’appui des donateurs et des partenariats public-privé mentionnés au 

paragraphe 44, l’orateur indique qu’ils sont bénéfiques sous réserve qu’ils reposent sur les 

valeurs de l’OIT. A cet égard, le fait que les efforts en faveur de la cohérence à l’échelle du 

système des Nations Unies soient ciblés principalement sur l’emploi et la protection 

sociale est préoccupant. L’orateur sollicite un complément d’information sur la façon dont 

les droits au travail, les normes et le dialogue social seront intégrés dans les programmes 

par pays des Nations Unies, et il exhorte le BIT à faire campagne pour que le plein emploi 

et le travail décent figurent comme objectifs explicites dans le programme de 

développement pour l’après-2015, en fixant des cibles liées aux quatre objectifs 

stratégiques du travail décent. Il fait observer que l’engagement du Bureau auprès des 

mandants sur une période dépassant la durée de l’exercice biennal contribuera à obtenir des 

résultats durables, et il demande des éclaircissements sur l’utilité du programme de 

formation interactif «Traiter les facteurs psychosociaux par la promotion de la santé sur le 

lieu de travail» (SOLVE) après l’effondrement du Rana Plaza au Bangladesh. 

15. Le porte-parole des travailleurs regrette que les PPTD ne prévoient pas d’activité de 

renforcement des capacités des syndicats et ne couvrent pas certains domaines de l’Agenda 

du travail décent qui concernent les travailleurs. Le financement par le CSBO aurait dû 

porter davantage sur la liberté syndicale et la négociation collective que sur l’emploi; la 

canalisation des ressources vers les différents résultats visés doit être plus équilibrée. Le 

Centre de Turin joue un rôle clé dans le perfectionnement du personnel et le renforcement 

de la capacité des mandants à réaliser le travail décent; cependant, les partenaires sociaux 

restent insuffisamment associés aux activités de formation du Centre. Les programmes de 

coopération technique devraient être reciblés sur les objectifs durables établis en accord 

avec les mandants, adaptés aux besoins et davantage axés sur les normes et le tripartisme. 

Coordonner les projets de coopération technique et les programmes du budget ordinaire de 

façon à lier les activités du Bureau sur le terrain, à Turin et au siège, est essentiel pour 

réaliser l’unité d’action à l’OIT, et cette question doit être traitée dans le cadre de l’examen 

des activités sur le terrain. 

16. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, une représentante du gouvernement du 

Royaume-Uni déclare adhérer aux quatre enseignements tirés. Elle ajoute que son groupe 

espère qu’il en sera tenu compte dans la conception et la gestion des programmes en cours 

et à venir. Le site Web devrait afficher davantage d’informations concrètes sur les réussites 

et les échecs pour documenter les travaux de l’Organisation. Il y a lieu de favoriser la 

collaboration avec des partenaires extérieurs ainsi qu’au siège et dans les bureaux 

extérieurs; l’accent mis sur les domaines de première importance devrait faciliter cette 

démarche. L’évaluation des projets est utile car elle permet de mettre en lumière les 

insuffisances fréquentes en matière d’objectifs, de ressources et de mesure. Il faut analyser 

les plans de plus près et prévoir plus de formations pour le personnel; le programme de 

formation sur l’aptitude à diriger pourrait être complété par un volet sur la gestion axée sur 

les résultats ainsi que sur le contrôle et l’évaluation. L’élaboration des politiques et la mise 

en œuvre des programmes dépendent, dans une très grande mesure, de la recherche et de 

l’existence de données fiables, d’où l’importance du nouveau Centre de connaissances 

pour renforcer la capacité de l’OIT. 

17. La Présidente ouvre la discussion sur la partie II du rapport, qui présente des exemples 

choisis de résultats dans les régions, dans les PPTD et dans des domaines thématiques 

(paragr. 138-244). 
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18. Le porte-parole des travailleurs préconise le recours accru à des mesures axées sur la 

demande, et non pas simplement sur l’offre, pour s’attaquer aux problèmes du chômage et 

du sous-emploi, d’une gravité sans précédent en Afrique. Les exemples fournis ne font pas 

la démonstration que les droits sont intégrés dans les travaux du Bureau en Afrique; le 

rapport ne mentionne pas non plus les violations graves qui persistent dans certains pays 

africains. En ce qui concerne l’Amérique latine, le rapport aurait dû mentionner les travaux 

du BIT sur la sécurité sociale et les socles de protection sociale, ainsi que les violations des 

droits. Pour ce qui est de la région arabe, le rapport ne montre pas l’efficacité des 

interventions du BIT sur les questions de salaires minima, de législation du travail, de 

droits et de protection sociale des travailleurs migrants; il ne mentionne pas non plus 

l’absence de représentation des travailleurs au stade de l’élaboration des politiques. Les 

travailleurs du secteur public, les travailleurs migrants et les travailleurs du Conseil de 

coopération du Golfe n’ont pas voix au chapitre et ne sont pas représentés, alors que 

beaucoup de migrants subissent de graves abus et que beaucoup de travailleurs sont en 

dessous du seuil de pauvreté. Dans la région Asie et Pacifique, qui enregistre le nombre le 

plus bas de ratification des conventions n
os

 87 et 98, l’application de ces conventions reste 

problématique, notamment au Cambodge, au Bangladesh et aux Fidji: les droits des 

travailleurs n’y sont pas respectés et le gouvernement continue d’ignorer les 

recommandations de la Commission d’experts pour l’application des conventions et 

recommandations (CEACR) et du Comité de la liberté syndicale. En ce qui concerne les 

salaires minima, le BIT devrait préconiser la fixation des salaires par la négociation 

collective, et donc l’établissement d’un environnement propice à la négociation collective. 

S’agissant du paragraphe 164, l’orateur note que l’engagement du BIT auprès de 

l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) ne repose pas sur les valeurs du 

tripartisme et que les organisations syndicales régionales ne peuvent pas participer aux 

réunions de l’ASEAN. Pour ce qui est de l’Europe et de l’Asie centrale, le groupe des 

travailleurs appuie l’adoption de la Déclaration d’Oslo, compte tenu de la crise qui sévit 

dans la région, ainsi que l’intensification des activités de l’OIT dans un certain nombre de 

pays de la zone euro, à condition que les pays d’Europe centrale et orientale n’en souffrent 

pas. La participation active des partenaires sociaux a contribué au succès du PPTD en Inde. 

19. Le porte-parole des travailleurs demande si les exemples de travaux du BIT mentionnés 

dans la section 7 sont représentatifs. Ainsi, dans l’exemple fourni sur l’emploi des jeunes 

les mesures axées sur l’offre sont privilégiées, peu de choses sont faites sur 

l’environnement macroéconomique, la qualité de l’emploi et les droits des jeunes 

travailleurs. Le Bureau devrait continuer de travailler à la dimension verticale de 

l’extension de la sécurité sociale. Il faudrait allouer assez de ressources aux activités visant 

à fixer ou appliquer des salaires minima, et le Bureau devrait poursuivre la publication du 

Rapport mondial sur les salaires. 

20. Le coordonnateur du groupe des employeurs déclare, à propos de la région Afrique, que 

son groupe aurait apprécié un aperçu de la mise en œuvre de la déclaration et du plan 

d’action adoptés au Sommet extraordinaire de l’Union africaine sur l’emploi et la lutte 

contre la pauvreté en Afrique; une référence à l’appui fourni par le BIT aux organisations 

nationales d’employeurs dans le cadre de la Communauté de développement de l’Afrique 

australe (SADC) concernant l’utilisation de l’outil pour l’Evaluation de l’environnement 

favorable aux entreprises durables (EESE); ainsi que des informations sur les activités 

relatives à la transition vers l’économie formelle. Au sujet de l’Amérique latine, le groupe 

des employeurs aurait souhaité que figure dans le document sur l’exécution du programme 

le rapport sur les entreprises durables en Amérique latine qui a été publié en février 2013. 

Beaucoup d’attention est accordée aux campagnes de ratification alors que le principal 

problème dans la région est celui de l’application effective. Le groupe aurait aimé avoir 

davantage d’informations sur la région des Etats arabes: sur la crise dans la République 

arabe syrienne, sur l’Iraq et le Yémen, et sur la réponse de l’OIT; et sur les études de coûts, 

mentionnées au paragraphe 158. Sur la région Asie et Pacifique, plus d’informations 
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auraient été les bienvenues sur l’économie informelle et les travaux du BIT dans ce 

domaine ainsi qu’un point sur les actions menées après l’effondrement du Rana Plaza. La 

Déclaration d’Oslo permettra d’orienter les travaux en Europe et en Asie centrale dans les 

trois années à venir. Il y a beaucoup de domaines dans lesquels l’Union européenne (UE) 

et l’OIT pourraient collaborer étroitement sans que l’OIT ne soit considérée comme 

intervenant dans la politique européenne. En ce qui concerne les exemples thématiques, 

l’orateur souligne que le programme Better Work vise à améliorer les conditions de travail 

et le respect de la législation ainsi que la compétitivité des entreprises locales dans les 

chaînes d’approvisionnement mondiales. Sur ce dernier élément, il convient de poursuivre 

les efforts. En ce qui concerne les migrations de main-d’œuvre, il est étonnant qu’aucune 

référence ne soit faite à la Réunion technique tripartite sur les migrations de main-d’œuvre 

qui s’est tenue en novembre 2013, ni à la position de l’OIT sur la situation des travailleurs 

migrants au Qatar. Sur la question des salaires minima, le Bureau poursuit ses travaux sur 

l’hypothèse que tous les salaires minima sont bons, alors qu’il faudrait en étudier les effets 

négatifs, et notamment les conséquences sur le coût global du travail et sur les PME. Enfin, 

le groupe des employeurs regrette que les exemples de travaux choisis ne portent ni sur 

l’environnement propice pour des entreprises durables, ni sur l’informalité.  

21. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, une représentant du gouvernement du 

Royaume-Uni dit que des progrès restent à faire pour ce qui est de mesurer et d’évaluer la 

contribution de l’OIT à la réalisation des objectifs et des résultats. Il serait utile d’avoir des 

informations sur la différence qu’a pu faire le BIT en ce qui concerne les résultats à long 

terme et sur sa contributions aux objectifs plus vastes des Nations Unies. L’oratrice 

demande pourquoi les cibles pour les indicateurs figurant sous le résultat 2 concernant le 

développement des compétences n’ont pas toutes été atteintes et si l’on peut s’attendre à 

une amélioration. Dans les prochains rapports, le Bureau devrait indiquer les mesures qui 

sont prises pour améliorer la performance. 

22. Une représentante du gouvernement des Etats-Unis déclare que le Bureau devrait s’assurer 

que la mesure de l’impact soit incluse dans la conception des interventions en matière de 

coopération technique. Elle ajoute que son gouvernement aurait aimé voir dans le rapport 

d’autres thèmes alignés sur les domaines de première importance, car cela lui aurait permis 

de se forger une opinion sur ces questions eu égard au prochain cadre stratégique et au 

prochain budget biennal. Notant qu’un certain nombre de cibles du cadre stratégique pour 

2015 ont été atteintes en 2013, l’oratrice demande si le Bureau pourra atteindre les cibles 

restantes selon le calendrier prévu et si sa participation au Plan-cadre des Nations Unies 

pour l’aide au développement (PNUAD) et au système des coordonateurs résidents du 

PNUD a une incidence à cet égard. 

23. Un représentant du Directeur général (directeur, Département de la programmation et de 

la gestion stratégiques – PROGRAM) explique que la présentation du rapport a été 

modifiée en fonction des commentaires formulés aux précédentes sessions du Conseil 

d’administration. Il a présenté des observations sur quatre grands ensembles de questions. 

Premièrement, le Bureau s’inspirera des enseignements tirés pour appliquer le programme 

et budget pour 2014-15, préparer le programme et budget pour 2016-17 et dans le contexte 

plus large de la réforme. Deuxièmement, en ce qui concerne les ressources, et notamment 

la répartition des ressources entre les résultats, la ventilation plus équilibrée entre le budget 

ordinaire et le CSBO contribue à compenser le déséquilibre dans la répartition des 

ressources extrabudgétaires. En mettant l’accent sur la promotion de l’emploi, il est aussi 

possible de traiter d’autres dimensions du programme de l’OIT. Qui plus est, le BIT centre 

la plupart de ses efforts sur le renforcement des capacités des mandants, et cela à travers 

l’ensemble des résultats, une approche appliquée dans tous les programmes pertinents. Des 

ressources provenant du CSBO ont déjà été allouées aux domaines de première importance 

et les plans de travail correspondants sont en cours de préparation et de discussion. 

Troisièmement, l’examen des activités sur le terrain offrira l’occasion de traiter de 
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questions liées aux PPTD. Le BIT fait la promotion de l’Agenda du travail décent comme 

moyen de réaliser le développement durable dans les débats sur le programme de 

développement pour l’après-2015 qui se déroulent au sein du système des Nations Unies. 

Quatrièmement, les exemples de travaux du BIT qui figurent dans le rapport ont été choisis 

sur la base de trois grands critères: ils font état de résultats concrets, témoignent d’une 

approche intégrée et ont permis de tirer des enseignements qui pourraient inspirer les futurs 

programmes. La référence au programme appliqué au Bangladesh ne constitue pas un bilan 

détaillé de l’action de l’OIT dans le pays suite à la catastrophe du Rana Plaza, qui fait 

l’objet d’un document distinct soumis à la présente session du Conseil d’administration. 

Résultat 

24. Le Bureau a pris note des observations et des orientations fournies par le Conseil 

d’administration. 

(Document GB.320/PFA/1.) 

Deuxième question à l’ordre du jour 
 
Délégation de pouvoirs en vertu de l’article 18 
du Règlement de la Conférence internationale 
du Travail 
(GB.320/PFA/2) 

25. Le coordonnateur du groupe des employeurs et le porte-parole des travailleurs souscrivent 

au projet de décision. 

26. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, le représentant du gouvernement du 

Zimbabwe appuie le projet de décision. 

Décision 

27. Le Conseil d’administration a délégué à son bureau, pour la période de la 

103
e
 session (juin 2014) de la Conférence, le pouvoir d’exercer les 

responsabilités qui lui incombent aux termes de l’article 18 du Règlement de la 

Conférence à l’égard des propositions relatives à des dépenses au titre du 

74
e
 exercice prenant fin le 31 décembre 2015. 

(Document GB.320/PFA/2, paragraphe 3.) 

Troisième question à l’ordre du jour 
 
Cadre stratégique 
(GB.320/PFA/3) 

28. Le coordonnateur du groupe des employeurs déclare que son groupe appuie la proposition 

du Bureau d’aligner le cadre stratégique sur la planification et le cycle de rapport de 

l’Examen quadriennal complet (QCPR) et donc d’adopter des dispositions transitoires pour 

2016-17. Malgré les problèmes entourant les 19 résultats existants, les domaines de 
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première importance (ACI) n’ont pas pu être pris comme base d’un cadre stratégique de 

transition faute d’une évaluation en bonne et due forme. En particulier, l’orateur souhaite 

savoir si les domaines de première importance: favorisent la coopération entre les 

départements; permettent à l’OIT de mieux répondre aux besoins des mandants; améliorent 

les résultats et contribuent aux résultats du programme et budget; enfin, conduisent à un 

meilleur ciblage dans les travaux de l’Organisation. Le meilleur rapport coûts-avantages 

serait obtenu en maintenant les 19 résultats dans le cadre stratégique de transition pour 

2016-17, ce qui permettrait au Bureau de procéder à une révision approfondie du cadre 

stratégique pour 2018-2021. Quelle que soit l’option retenue, le résultat 9 en cours devrait 

être conservé pour garantir un renforcement des capacités institutionnelles répondant aux 

besoins des organisations d’employeurs. Le groupe des employeurs appuie l’initiative du 

Bureau consistant à demander des avis extérieurs sur cette tâche essentielle qu’est la 

mesure de la performance, et souhaite être informé de l’évolution des travaux en la 

matière. Des consultations informelles menées durant la Conférence internationale du 

Travail devraient permettre des discussions approfondies et la participation de tous les 

mandants. Un groupe de travail tripartite pourrait être créé à cet effet. Il ne faut pas que la 

discussion sur le cadre stratégique ne soit qu’un exercice de programmation bureaucratique 

aboutissant à des décisions verticales; l’ensemble des mandants doit y être associé. 

29. Le porte-parole des travailleurs déclare qu’avant de débattre de la durée du prochain cadre 

stratégique il faut déterminer la vision de l’OIT et les problèmes qui attendent les 

mandants. Les futurs cadres stratégiques devraient être solidement fondés sur la valeur 

ajoutée de l’Organisation. Compte tenu des nombreux problèmes à résoudre dans le monde 

du travail, la réalisation du travail décent et de la justice sociale doit conserver une place 

centrale dans les travaux du BIT. Il faut continuer à mettre l’accent sur la Déclaration de 

l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable afin de réaliser tout son 

potentiel, ainsi que sur les quatre objectifs stratégiques de l’Agenda du travail décent. Le 

groupe des travailleurs est favorable à la proposition du Bureau de concentrer le prochain 

cadre stratégique sur un nombre plus limité de résultats, pour autant que ce dernier englobe 

les quatre objectifs stratégiques. La Déclaration et l’expérience découlant des domaines de 

première importance devraient servir à mettre en place des méthodes de travail traduisant 

le caractère indissociable et interdépendant de ces objectifs qui se renforcent mutuellement, 

et les normes devraient être intégrées dans les résultats, avec des cibles et des indicateurs 

de mesures clairs. Les travailleurs appuient la troisième option, qui n’est pas 

nécessairement la plus onéreuse, d’autant qu’elle permet d’assurer la continuité avec la 

Déclaration. Quelle que soit l’option retenue, un nouveau cadre d’évaluation des résultats 

devra être mis au point dans tous les cas. Le Bureau devrait tirer parti des orientations à sa 

disposition, y compris les conclusions d’une future discussion à la Conférence sur l’impact 

de la Déclaration, pour élaborer le nouveau cadre stratégique en cherchant à affiner les 

priorités puis à mieux éclairer le cadre suivant au-delà de 2017. Les cinq stratégies axées 

sur les résultats devraient servir à réaliser des objectifs fixés. Les discussions portant sur le 

prochain cadre stratégique devraient également tenir compte de l’examen de la structure 

extérieure, du rôle de l’OIT dans le système multilatéral ainsi que des sept initiatives pour 

le Centenaire. Il conviendrait de compléter les consultations qui auront lieu à la session de 

juin 2014 de la Conférence par d’autres sur une proposition du Bureau durant la période 

précédant la session de novembre 2014 du Conseil d’administration. 

30. S’exprimant au nom du groupe de l’Asie et du Pacifique (GASPAC), un représentant du 

gouvernement de l’Australie déclare que le Bureau devrait s’inspirer des orientations déjà 

fournies par les Etats Membres, y compris dans le cadre des discussions et conclusions de 

la Conférence, pour élaborer les résultats et stratégies du prochain cadre stratégique. Un 

nombre plus restreint de résultats essentiels garantirait un meilleur impact, et le GASPAC 

est donc favorable à la deuxième option proposée par le Bureau. Il faudrait tout 

particulièrement se pencher sur l’emploi des jeunes, la protection sociale et les migrations 

de main-d’œuvre, de même que sur le perfectionnement des compétences, les PME, les 
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réponses aux catastrophes et la coopération technique. Améliorer la réalisation des 

objectifs au siège et dans les bureaux extérieurs tout en évaluant les réalisations de l’OIT 

sont autant de défis importants que le prochain cadre stratégique devra relever. Le groupe 

du GASPAC appuie le projet de décision. 

31. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du 

Zimbabwe fait remarquer que l’OIT ne peut se permettre d’être à la traîne des autres 

institutions des Nations Unies pour ce qui est de s’aligner sur le cycle du QCPR. La 

deuxième option proposée par le Bureau est celle qui offre la solution la plus pragmatique 

pour l’élaboration d’un cadre clair et concis tirant parti des leçons retenues des domaines 

de première importance. Les PPTD ont une importance cruciale pour parvenir aux résultats 

tant aux niveaux régional que national, et une cohérence claire doit être établie entre 

ceux-ci et le plan stratégique de transition. Sur cette base, le groupe de l’Afrique appuie le 

projet de décision. 

32. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement des Pays-Bas 

encourage l’OIT à s’aligner sur le cycle du QCPR dès que cela sera concrètement 

réalisable, et soutient la proposition en faveur d’un cadre stratégique de transition de deux 

ans. Afin de se concentrer sur un nombre restreint de résultats concernant l’ensemble de 

l’Organisation dans un cadre clair et concis, suffisamment souple pour traiter les questions 

émergentes, le groupe soutient la première et la deuxième options. Le Bureau devrait 

rechercher un maximum de synergies dans l’élaboration du cadre stratégique spécial et du 

programme et budget y relatif. Le groupe demande au Bureau de présenter une vision en 

lien avec les orientations et éléments énumérés au paragraphe 7 du document dans le 

schéma de plan stratégique qui sera établi avant le mois de juin. Il demande aussi que les 

domaines de première importance soient évalués du point de vue de la gouvernance, et 

qu’il soit précisé s’ils sont suffisamment complets pour servir de résultats significatifs pour 

le futur cadre stratégique. Les réalisations de l’OIT devraient être mesurables en termes de 

résultats plutôt qu’en termes d’activités, et un bon système de gouvernance et de contrôle 

est la meilleure solution pour parvenir aux résultats souhaités. Les PIEM soutiennent le 

projet de décision.  

33. S’exprimant au nom de l’ASEAN, un représentant du gouvernement du Viet Nam déclare 

que les pays ci-après souscrivent à la déclaration: Brunéi Darussalam, Cambodge, 

Indonésie, République démocratique populaire lao, Malaisie, Myanmar, Philippines, 

Singapour, Thaïlande et Viet Nam. L’orateur souligne l’importance d’un alignement sur le 

cycle du QCPR, notamment eu égard à la discussion en cours sur le Programme de 

développement des Nations Unies pour l’après-2015. Il importe de se concentrer sur le 

travail décent, l’emploi, les socles de protection sociale et l’élimination de la pauvreté. Le 

BIT devrait tirer parti de sa mine d’informations ainsi que des consultations avec 

l’ensemble de ses mandants et autres parties prenantes pour garantir un cadre stratégique 

de haute qualité et véritablement à l’écoute des besoins. L’ASEAN s’aligne sur la position 

du GASPAC pour soutenir le projet de décision. 

34. Un représentant du gouvernement du Mexique s’exprime en faveur du projet de décision. 

La première option proposée, qui est la moins onéreuse, améliorerait la cohérence des 

méthodes de travail ainsi que l’impact des activités de l’OIT. Le Bureau devrait se 

concentrer sur un suivi du programme en cours plutôt que de gaspiller des ressources à 

l’élaboration d’un nouveau cadre. 

35. Une représentante du gouvernement de l’Indonésie appuie le projet de décision. L’OIT a 

besoin de revoir sa liste actuelle de domaines de première importance pour garantir un 

meilleur impact et se concentrer tout particulièrement sur l’emploi des jeunes, la protection 

sociale et les migrations de main-d’œuvre. 
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36. Une représentante du gouvernement de l’Inde appuie la proposition visant à ce que le 

programme et budget pour 2016-17 se fonde sur le cadre stratégique de transition pour 

cette période. Il reste que le cadre stratégique doit toujours répondre aux défis mondiaux et 

régionaux dans le monde du travail. S’agissant des options pour un plan stratégique de 

transition, l’oratrice se prononce en faveur de la deuxième option, puisqu’elle offre 

l’occasion de réexaminer les domaines de première importance pour tenir compte des 

changements intervenus dans les scénarios économiques. Outre la protection sociale, il 

conviendrait de renforcer l’accent sur l’amélioration du taux d’activité des femmes et des 

jeunes. La mesure des progrès stratégiques doit se faire avec prudence; les indicateurs 

devraient être compilés non pas au niveau des pays, mais sur la base de résultats et ne 

jamais être utilisés pour faire des comparaisons entre pays, à moins de les assortir de 

réserves quant aux liens de causalité. L’oratrice attend avec intérêt de pouvoir débattre du 

plan stratégique de transition à la 322
e
 session du Conseil d’administration et soutient le 

projet de décision. 

37. Un représentant du Directeur général (directeur, PROGRAM) résume les différents points 

de vue exprimés sur les options à l’examen et rappelle que le Conseil d’administration a 

exprimé une préférence claire pour l’alignement de tout cadre stratégique futur sur le cycle 

commun des Nations Unies à partir de 2018 et pour le cadre de transition pour 2016-17. 

L’intervenant prend note des appels à organiser des consultations lors de la session à venir 

de la Conférence internationale du Travail, et si possible avant la session de novembre du 

Conseil d’administration. Les employeurs ont certes demandé une évaluation des domaines 

de première importance, mais vu leur lancement récent il n’y aura pas assez de temps pour 

réaliser une véritable évaluation tandis que se prépare le cadre stratégique en cours. En tant 

que directeur de PROGRAM, l’orateur fait savoir que les domaines de première 

importance favorisent la coopération entre les départements et entre les régions et le siège. 

Il est également fait appel au CSBO pour assurer un meilleur ciblage. L’orateur espère que 

ces deux ingrédients aboutiront non pas à plus de résultats, mais à de meilleurs résultats. 

Vu les différents points de vue exprimés sur les options, des propositions seront 

nécessaires de la part du Bureau, et des consultations informelles pendant la Conférence 

pourraient permettre d’aller de l’avant à cet égard. Le Bureau fait également appel à des 

avis extérieurs pour améliorer son cadre d’évaluation. 

Décision 

38. Le Conseil d’administration a prié le Directeur général: 

a) de lui soumettre un projet de plan stratégique de transition pour la période 

2016-17 pour examen à sa 322
e
 session (novembre 2014); 

b) d’intégrer le plan stratégique de transition pour 2016-17 dans ses 

Propositions de programme et de budget pour 2016-17. 

(Document GB.320/PFA/3, paragraphe 19.) 
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Quatrième question à l’ordre du jour 
 
Coordination du système des Nations Unies: 
Incidences financières pour l’OIT 
(GB.320/PFA/4) 

39. Le porte-parole des travailleurs rappelle que les travailleurs ont toujours exprimé des 

réserves quant aux avantages résultant de la participation de l’OIT aux activités 

opérationnelles du système des Nations Unies. Il demande au Bureau de donner des 

éclaircissements sur le nombre total de coordonnateurs résidents qui viennent de l’OIT. Le 

groupe des travailleurs sait fort bien que, en tant qu’organisation membre du système des 

Nations Unies, l’OIT doit contribuer au financement du système des coordonnateurs 

résidents. Mais on pourrait aussi s’attendre à ce que l’OIT, qui contribue directement à ce 

système, puisse en avoir pour son argent et qu’elle soit en mesure de faire comprendre aux 

coordonnateurs résidents et au Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD) qu’il est nécessaire de renforcer la collaboration avec les syndicats au niveau 

national et de mieux faire respecter les valeurs de l’Organisation. Les travailleurs 

approuvent la nouvelle proposition concernant le projet de décision.  

40. Le coordonnateur du groupe des employeurs déclare que son groupe a déjà souligné que la 

participation au système des coordonnateurs résidents se justifie sur le plan financier, 

compte tenu de l’importance des fonds extrabudgétaires qu’elle mobilise. De plus, la 

pleine participation aux activités des équipes de pays des Nations Unies peut aussi 

permettre à l’OIT d’avoir plus facilement accès, au niveau national, au processus et au 

dialogue concernant le programme de développement pour l’après-2015. L’OIT doit donc 

continuer de participer au système. L’intervenant demande à savoir si le montant dont doit 

s’acquitter l’OIT peut encore augmenter, étant donné que les montants calculés tiennent 

compte d’une contribution de la Banque mondiale que cette dernière n’a pas l’intention de 

verser. Cela étant, les employeurs approuvent le financement proposé et souscrivent au 

projet de décision. 

41. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du 

Zimbabwe prie instamment le Directeur général de demander à ses homologues d’autres 

organismes de l’assurer de leur coopération pour la mise en œuvre des activités de l’OIT. Il 

accueille favorablement la proposition de financement de la contribution financière au 

moyen des ressources inutilisées et des excédents, tout en souhaitant que les contributions 

futures soient prises en compte dans les propositions de programme et de budget. Il 

approuve le projet de décision tel qu’amendé. 

42. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, une représentante du gouvernement de l’Italie 

accueille favorablement le document du Bureau ainsi que l’intention sous-jacente de 

donner effet à la résolution relative à l’examen quadriennal complet et à la résolution 

ultérieure du Conseil économique et social. L’OIT a tiré profit de sa participation au 

système ces cinq dernières années. Notant que le Bureau propose de puiser dans les 

excédents et les soldes non dépensés antérieurs pour assurer le financement du système des 

coordonnateurs résidents, l’intervenante insiste sur le fait que cette méthode n’est pas 

viable à long terme. Elle demande confirmation que la réduction des ressources allouées au 

titre de la Coopération technique financée par le budget ordinaire (CTBO) pour 2014-15 

n’aura pas d’incidence négative sur les activités du programme de l’OIT. A l’avenir, les 

contributions à la coordination du système des Nations Unies devraient être financées par 

le budget ordinaire, et une ligne budgétaire distincte devrait être établie à cet effet dans le 

programme et budget pour 2016-17. 
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43. Un représentant du gouvernement du Mexique déclare que son pays pourrait souscrire à la 

proposition d’utiliser les excédents d’années précédentes pour s’acquitter de la 

contribution de l’OIT au financement du système des coordonnateurs résidents en 2014-15 

et de faire figurer l’allocation de crédits correspondante dans le prochain projet de budget. 

Il aurait été opportun de communiquer des informations plus précises sur les décisions de 

la Conférence concernant les ressources inutilisées en 1992-93 et 2000-01. 

44. Un représentant du Directeur général (Trésorier et contrôleur des finances) précise qu’une 

erreur a été commise lors de la rédaction du projet de décision initial. La modification 

porte sur la procédure, et non sur le fond, et il appartient à la Conférence de modifier des 

décisions qu’elle-même a prises auparavant. En 2003, le Règlement financier a été modifié 

en vue de permettre au Conseil d’administration de prendre certaines décisions en matière 

d’excédents, mais comme deux de ces excédents sont antérieurs à cette modification, il 

doivent être soumis à la Conférence. S’agissant de la décision de la Banque mondiale de ne 

pas verser de contribution, certaines organisations ont fixé un plafond à ce qu’elles peuvent 

payer pour 2014 et 2015 et verseront donc une contribution inférieure au montant prévu. 

Le PNUD ou le Bureau de la coordination des activités de développement (DOCO) 

devraient absorber la différence, et la contribution totale de l’OIT pour 2014 et 2015 

correspond au montant estimatif figurant dans le projet de décision. Répondant à la 

question du groupe des travailleurs, l’orateur indique qu’il y a eu deux coordonnateurs 

résidents venant de l’OIT mais qu’il n’y en a aucun actuellement. 

Décision 

45. Le Conseil d’administration: 

a) a décidé que la contribution financière au dispositif de partage des coûts du 

système des coordonnateurs résidents des Nations Unies, estimée à 

3 814 972 dollars E.-U. pour la période 2014-15, sera financée au moyen: 

i) des soldes non dépensés d’un montant de 0,820 million de dollars E.-U. 

correspondant à une activité terminée et provenant de l’excédent 

2008-09; 

ii) d’un montant de 1,2 million de dollars E.-U. provenant des ressources 

allouées au titre du CTBO pour 2014-15; 

iii) sous réserve de l’approbation par la Conférence internationale du 

Travail, d’un montant de 1,01 million de dollars E.-U. provenant de 

l’excédent 1992-93 ainsi que d’un montant de 0,820 million de 

dollars E.-U. correspondant à des gains de réévaluation réalisés à partir 

de l’excédent 2000-01; 

b) a chargé le Directeur général d’inclure, dans les futures propositions de 

programme et de budget, une provision pour une contribution financière 

régulière de l’OIT au système des coordonnateurs résidents; 

c) a proposé à la Conférence internationale du Travail, à sa 103
e
 session 

(juin 2014), d’adopter une résolution ainsi libellée: 

La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail, 

Rappelant les décisions qu’elle a prises, à sa 81
e
 session (juin 1994), de financer une liste 

approuvée de postes de dépenses à partir de l’excédent de trésorerie 1992-93 et, à sa 
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90
e
 session (juin 2002), de financer des activités devant être approuvées par le Conseil 

d’administration à sa 285
e
 session (novembre 2002), 

Décide qu’un montant de 1,01 million de dollars E.-U. provenant de l’excédent 1992-93 

ainsi qu’un montant de 0,820 million de dollars E.-U. correspondant à des gains de 

réévaluation réalisés à partir de l’excédent 2000-01 soient utilisés pour financer 

partiellement le système des coordonnateurs résidents des Nations Unies pendant la période 

biennale 2014-15. 

(Document GB.320/PFA/4, paragraphe 22, tel que modifié.) 

Cinquième question à l’ordre du jour 
 
Questions relatives au bâtiment: Projet 
de rénovation du bâtiment du siège 
(GB.320/PFA/5(Rev.)) 

46. Un représentant du Directeur général (Directeur général adjoint pour la gestion et la 

réforme) présente le document, où figure une proposition de réduire l’envergure du projet 

de rénovation du bâtiment du siège de manière à pouvoir rester dans les limites des 

ressources financières indiquées dans le plan de 2010, et de rechercher des possibilités de 

financement supplémentaire. 

47. Le porte-parole des travailleurs prend note de la proposition de réduire l’envergure du 

projet. Il demande des éclaircissements sur les mesures de sécurité qui doivent être prises 

et souligne que, bien qu’il soutienne la démarche prudente du Bureau, il n’y a pas lieu de 

faire des économies au détriment de la sécurité du personnel et des travailleurs du 

bâtiment. Il demande aussi des précisions à propos de la loi sur la modification des limites 

de zones votée en septembre 2013, des discussions prévues avec les autorités locales au 

sujet des nouvelles demandes concernant les mesures de sécurité incendie et la 

préservation du patrimoine architectural du bâtiment et de l’incidence éventuelle de ces 

demandes sur le coût global du projet. L’orateur souhaite obtenir une estimation de 

l’augmentation des coûts prévue au terme du processus de demande de permis de 

construire et pour l’amélioration de la communication et de l’information sur le projet de 

rénovation. Le groupe des travailleurs pourrait approuver le projet de décision, pour peu 

qu’il obtienne des éclaircissements sur ces points. 

48. Le coordonnateur du groupe des employeurs déclare que son groupe a pris note avec 

satisfaction de la proposition du Bureau, étant donné qu’une discipline stricte en matière 

financière est de la plus haute importance et que les activités de l’Organisation ne doivent 

pas être compromises par une augmentation des coûts de rénovation. Il approuve la 

décision de faire en sorte que les caractéristiques du bâtiment en matière de sécurité et 

d’environnement soient conformes aux normes en vigueur. Bien que certains des 

travaux qui n’ont pas été retenus dans le cadre du projet ne soient pas indispensables, 

d’autres – comme le remplacement des sous-stations électriques et l’étanchéification des 

toitures restant à rénover – le sont; le Bureau devrait donc procéder à un examen plus 

approfondi de ces questions afin d’apaiser les inquiétudes. Le groupe prend note des 

nouvelles demandes des autorités suisses en matière de sécurité incendie et de préservation 

du patrimoine architectural et souhaiterait obtenir des éclaircissements sur les fonds 

supplémentaires nécessaires pour les satisfaire. 

49. S’exprimant au nom du GRULAC, un représentant du gouvernement du Costa Rica 

souligne qu’il est important que les décisions à ce sujet soient le résultat d’une discussion 

et d’un consensus tripartites. Notant que certains travaux seront achevés lorsque des 



GB.320/PFA/PV/Projet 

 

14 GB320-PFA_PV-Draft_[DDGMR-140314-1]-Fr.docx  

ressources financières supplémentaires auront été dégagées, il forme le vœu que l’on donne 

la priorité aux rénovations qui permettront de faire des économies sur les coûts d’entretien. 

L’orateur se demande si le remplacement des sous-stations électriques, l’étanchéification 

des toits et la remise aux normes des cabines des interprètes pourraient faire partie de la 

première phase des travaux. Le Bureau devrait poursuivre ses discussions avec les autorités 

locales en vue de mener à bien la rénovation dans les délais impartis et selon le budget 

prévu, continuer d’encourager la participation du personnel, porter une attention 

particulière à l’élimination de l’amiante et à l’accessibilité du bâtiment aux personnes 

handicapées et collaborer avec les autres organisations internationales établies à Genève 

qui entreprennent aussi des travaux de rénovation. Le GRULAC approuve le projet de 

décision. 

50. S’exprimant au nom du GASPAC, un représentant du gouvernement de l’Australie note que 

les discussions avec les autorités locales ont soulevé un certain nombre de questions dont 

les incidences financières nécessitent une réévaluation du coût total du projet. Le groupe 

approuve par conséquent le projet de décision. 

51. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du 

Zimbabwe prend note des discussions en cours avec les autorités locales et espère qu’une 

solution sera trouvée rapidement, compte tenu des conséquences financières d’un report du 

projet. Il est regrettable que le Bureau doive réduire l’ampleur des rénovations pour 

supporter les coûts résultant des demandes formulées par les autorités locales. 

L’intervenant attend avec intérêt les résultats des discussions sur la vente des deux 

parcelles et sur les conditions d’emprunt. Il fait observer que le Conseil d’administration 

devrait être régulièrement informé des progrès accomplis et déclare que le groupe de 

l’Afrique approuve le projet de décision. 

52. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, une représentante du gouvernement de 

l’Australie convient de la nécessité de tenir le Conseil d’administration convenablement 

informé. Le groupe des PIEM se félicite de la transparence de l’évaluation des coûts et 

prend note en particulier de la décision du Bureau de respecter les normes modernes de 

sécurité. Il note avec satisfaction la proposition révisée, qui établit une distinction entre ce 

qui est indispensable et ce qui est souhaitable, ainsi que le Conseil d’administration l’avait 

demandé en octobre 2013. Le groupe des PIEM souhaiterait en outre obtenir, en 

octobre 2014, un complément d’information sur les coûts d’entretien courant des éléments 

non retenus dans le plan de rénovation actuel. Il prie instamment le Bureau de trouver 

d’autres méthodes de financement et réaffirme que ce financement devrait être obtenu 

conformément au Règlement financier et aux règles de gestion financière en vigueur.  

53. Un représentant du gouvernement de la Suisse note avec satisfaction que le Bureau a 

décidé d’appliquer la réglementation en vigueur relative à la sécurité et à l’environnement, 

même si cette décision s’est traduite par un ajustement des coûts du projet qui a une 

incidence sur la capacité de remboursement du BIT. Il félicite le Bureau d’avoir fixé des 

priorités et opté pour un projet réaliste dans l’immédiat, tout en gardant des options pour 

l’avenir. La délégation de la Suisse se réjouit des contacts qui se sont établis entre les 

autorités suisses et le BIT dans le cadre du Comité de coordination. L’intervenant prend 

note des derniers développements concernant le financement du projet, notamment la 

création, par les autorités cantonales, d’un cadre juridique pour la valorisation des parcelles 

appartenant à l’Organisation et l’octroi possible d’un prêt à taux préférentiel par le 

gouvernement suisse. La délégation de la Suisse réitère son soutien plein et entier pour 

l’avancement de ce projet. 

54. Un représentant du gouvernement de la France félicite le Directeur général pour sa 

politique de réforme, notant l’importance que celui-ci accorde au projet de rénovation du 

bâtiment. A la 319
e
 session du Conseil d’administration, le gouvernement de la France a 
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fait part de sa préoccupation à propos des coûts du projet. L’intervenant remercie le Bureau 

d’avoir reconnu que certains travaux n’étaient pas indispensables et de permettre ainsi de 

réviser les coûts à la baisse et de revenir au montant approuvé en 2010. Même s’il est 

demandé au Directeur général de rechercher des ressources pour financer les travaux qui 

ont été différés, l’intervenant rappelle que toute décision en ce sens nécessitera l’aval du 

Conseil d’administration. Il se demande également si les réductions de coût concernant les 

travaux de rénovation auront une incidence marquée sur les frais de fonctionnement du 

bâtiment et propose que, une fois l’estimatif des coûts clairement établi, une étude soit 

menée pour déterminer comment faire des économies sans nuire au projet. 

55. Une représentante du gouvernement du Mexique reconnaît la nécessité de respecter les 

normes en matière d’environnement et de sécurité et se déclare d’avis elle aussi qu’une 

réduction de l’envergure du projet constitue la solution la plus viable. Elle prie instamment 

le Directeur général d’envisager des moyens novateurs d’obtenir des fonds 

supplémentaires, tels que des partenariats public-privé, et prend note de la demande 

adressée au gouvernement hôte pour obtenir un prêt à taux préférentiel.  

56. Un représentant du gouvernement de Trinité-et-Tobago déclare que la notion unique en 

son genre de partenariat tripartite propre à l’OIT devrait être élargie à la collaboration dans 

un certain nombre de domaines, et pas seulement dans celui des politiques et programmes. 

La création d’un fonds financé par les travailleurs et les employeurs ainsi que par les 

gouvernements montrerait aux parties prenantes qu’une véritable coopération est possible. 

Un engagement accru est bien plus nécessaire qu’une réduction d’envergure. 

57. Une représentante du gouvernement de l’Inde demande des précisions sur les estimations 

révisées à la hausse concernant le système anti-incendie dans les parkings et les salles de 

conférence. Il serait possible de négocier un contrat plus avantageux si les travaux différés 

étaient aussi pris en compte dans les documents d’appel d’offres; l’intervenante demande 

aussi des éclaircissements sur le coût total révisé dans les conditions mentionnées. 

58. Un représentant du gouvernement du Japon remercie le Bureau de recenser les ressources 

disponibles pour le projet et approuve la démarche consistant à réduire l’envergure du 

projet de rénovation. 

59. Le représentant du Directeur général confirme que, dans la version réduite du projet, 

toutes les mesures relatives à la sécurité et à l’environnement seront mises en œuvre aux 

étages 1 à 11 du bâtiment principal. Aux niveaux inférieurs, il est prévu d’ajouter des 

sorties de secours ou de moderniser celles qui existent déjà, de mettre en place un vitrage 

isolant et d’éliminer l’amiante dans les zones rénovées. Toujours dans la version réduite du 

projet, il n’est par contre pas prévu de remplacer les sous-stations électriques et 

d’étanchéifier les toitures restantes, ce qui aura pour effet de nécessiter plus de travaux 

d’entretien. Un appel à manifestation d’intérêt concernant la mise en vente de la parcelle 

de l’avenue Appia a été lancé, et les autorités locales prévoient de soumettre, d’ici la fin du 

mois d’avril 2014, une proposition pour la parcelle de la route de Ferney, occupée par 

l’OIT en vertu d’un droit de superficie. Le Comité de coordination BIT-Suisse a établi un 

sous-groupe chargé d’engager des discussions avec les autorités locales à propos des 

mesures de sécurité incendie et de la préservation du patrimoine architectural du bâtiment. 

Le recours à une conception modulaire permettra de réduire les frais d’exploitation. Un 

architecte spécialisé a évalué les installations envisagées pour les personnes handicapées 

dans le cadre du projet. Quant au coût total de 205,9 millions de francs suisses, il ne peut 

être excédé sans l’autorisation du Conseil d’administration, qui doit être tenu pleinement 

informé des éléments nouveaux concernant à la fois les coûts et les ressources. 
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Décision 

60. Le Conseil d’administration a pris note de la proposition de réduire l’envergure 

du projet, rendue nécessaire pour maintenir le coût total dans les limites du 

montant approuvé dans le plan de 2010 tout en assurant la mise en œuvre des 

mesures requises concernant la sécurité et l’environnement, et invité le Directeur 

général à rechercher d’autres possibilités de financement s’ajoutant à celles qui 

ont été approuvées dans le plan complet, de manière à permettre la réalisation de 

toutes les composantes du projet. 

(Document GB.320/PFA/5(Rev.), paragraphe 29.) 

Sixième question à l’ordre du jour 
 
Utilisation des fonds et avoirs demeurant 
au compte de l’Institut international 
d’études sociales 
(GB.320/PFA/6) 

61. La Présidente note qu’il est proposé d’amender le projet de décision contenu dans le 

document examiné en ajoutant les mots «au Fonds de la recherche» à la fin de l’alinéa b). 

62. Le coordonnateur du groupe des employeurs approuve le projet de décision. 

63. Le porte-parole des travailleurs est favorable à la création d’un Fonds de la recherche et au 

transfert à ce fonds des réserves directes de l’Institut international d’études sociales (IIES). 

Il approuve donc aussi le projet de décision. 

64. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement du 

Zimbabwe énumère un certain nombre de questions dont le groupe aurait souhaité qu’elles 

soient mentionnées dans le document. De nombreux systèmes africains d’administration du 

travail ont bénéficié du renforcement des capacités rendu possible par les bourses d’études 

de l’IIES: l’orateur espère que les nouveaux arrangements ne supprimeront pas ce 

dispositif et que des synergies seront trouvées à cet effet avec le Centre de Turin. 

65. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement de 

l’Allemagne prie le secrétariat de fournir, en temps utile, des informations concernant les 

effets attendus et l’utilisation du nouveau Fonds de la recherche. Le groupe estime que la 

recherche et les activités financées par le fonds devront poursuivre des objectifs similaires 

à ceux de l’IIES et approuve les modalités d’utilisation des fonds et avoirs restants. 

66. Un représentant du Directeur général (directeur, Département de la recherche) explique 

que le document soumis traite exclusivement des arrangements financiers relatifs aux 

fonds précédemment affectés à l’IIES. Un autre document (GB.320/INS/14/2), qui sera 

examiné par la Section institutionnelle à la présente session du Conseil d’administration, 

traite des questions soulevées par le groupe de l’Afrique. Le représentant du Directeur 

général confirme que le programme de bourses d’études sera maintenu. 
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Décision 

67. Le Conseil d’administration: 

a) a décidé d’établir un Fonds de la recherche destiné à appuyer la stratégie et 

les activités de recherche de l’Organisation, conformément aux conditions 

énoncées dans le document GB.320/PFA/6; 

b) a prié le Directeur général de transférer le montant de 16,159 millions de 

dollars E.-U. provenant des réserves directes de l’Institut international 

d’études sociales (IIES), telles qu’elles sont décrites au paragraphe 11 du 

document GB.320/PFA/6, au Fonds de la recherche; 

c) a autorisé le Directeur général à accepter, à sa discrétion, les dons offerts à 

des membres du personnel du Bureau international du Travail ou reçus par 

eux, et à verser ces dons au crédit du Fonds de la recherche; et 

d) a noté avec satisfaction que le legs Phelan et le don Maupain continueront 

d’être tenus dans des comptes distincts et de faire l’objet de rapports 

périodiques, et que la responsabilité des conditions qui leur sont attachées 

incombera au BIT, de même que les obligations contractuelles restantes de 

l’Institut. 

(Document GB.320/PFA/6, paragraphe 17, tel que modifié.) 

Segment relatif aux audits et au contrôle 

Huitième question à l’ordre du jour 
 
Arrangements pour la nomination 
du Commissaire aux comptes (2016-2019) 
(GB.320/PFA/8) 

68. La Présidente signale à l’attention du Conseil d’administration un amendement au 

paragraphe 5 du document, concernant la date limite de réception des manifestations 

d’intérêt: il convient de lire «30 avril 2014» et non «15 avril 2014». 

69. Le coordonnateur du groupe des employeurs soutient le projet de décision. 

70. Le porte-parole des travailleurs approuve la procédure révisée de sélection du 

Commissaire aux comptes et appuie le projet de décision. 

71. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement de 

l’Egypte soulève deux questions concernant la procédure de sélection. En premier lieu, la 

durée du mandat (2016-2019) n’est plus valide étant donné qu’il a été décidé, le jour 

précédent, qu’un cadre stratégique de transition couvrirait la période biennale 2016-17, 

puis qu’un cadre stratégique complet serait établi pour la période de quatre ans 2018-2021. 

En second lieu, aucune information n’est donnée sur les critères de choix des membres du 

jury de sélection. Le groupe de l’Afrique propose un ensemble de critères qui, à son avis, 

rendraient la procédure de nomination du jury plus équitable. 
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72. Une représentante du gouvernement de l’Inde propose d’amender les arrangements pour 

assurer une représentation géographique équitable parmi les membres du jury de sélection. 

La représentante demande au Bureau de préparer une note d’information au sujet du 

processus qui sera appliqué pour former ce jury. Elle estime en outre nécessaire de 

modifier le calendrier de la nomination: le délai de quinze jours accordé pour la réception 

des manifestations d’intérêt devrait être prolongé, de telle sorte que toutes les régions, 

indépendamment de leurs capacités ou infrastructures en matière de technologies de 

l’information, aient une chance égale de participer au processus. Enfin, le Comité 

consultatif de contrôle indépendant (CCCI) ne devrait pas participer au processus de 

sélection en raison du risque de conflit d’intérêts. 

73. Un représentant du Directeur général (Trésorier et contrôleur des finances) déclare qu’il 

faut distinguer les périodes couvertes par le cadre stratégique et les exercices mentionnés 

dans le Règlement financier, qui portent sur deux ans. Comme le Conseil d’administration 

l’a déjà décidé, le mandat du Commissaire aux comptes couvrirait deux exercices; il n’est 

pas nécessaire de l’aligner sur les périodes du cadre stratégique. En réponse aux 

préoccupations exprimées à propos de la composition du jury de sélection, le représentant 

du Directeur général indique qu’il est proposé de conserver les arrangements déjà validés 

par le Conseil d’administration – lesquels ont très bien fonctionné par le passé, à savoir: 

chaque coordonnateur régional est chargé de désigner un membre au sein de son propre 

groupe; lorsqu’un candidat à la fonction de Commissaire aux comptes est originaire du 

même pays qu’un membre du jury de sélection, ce dernier doit se retirer pour éviter tout 

conflit d’intérêts. S’agissant de la date limite de réception des manifestations d’intérêt 

mentionnée dans le document présenté, le représentant du Directeur général observe 

qu’elle était en effet trop proche: c’est pourquoi le délai a été repoussé au 30 avril 2014. 

Comme il n’y a pas lieu d’établir le jury de sélection avant septembre 2014, le Bureau aura 

le temps de soumettre aux coordonnateurs régionaux des orientations s’agissant des détails 

de la composition de ce jury. 

Décision 

74. Le Conseil d’administration: 

a) a approuvé la procédure révisée de sélection et de nomination du 

Commissaire aux comptes, telle qu’elle figure dans l’annexe du 

document GB.320/PFA/8, pour un mandat débutant le 1
er

 avril 2016 et 

couvrant les 75
e
 et 76

e
 exercices; et 

b) a prié le Directeur général d’établir un jury de sélection composé d’un 

représentant de chacun des groupes régionaux, de deux représentants du 

groupe des employeurs et de deux représentants du groupe des travailleurs. 

(Document GB.320/PFA/8, paragraphe 6.) 

Neuvième question à l’ordre du jour 
 
Suite donnée au rapport du Chef auditeur 
interne pour l’année qui s’est achevée 
le 31 décembre 2012 
(GB.320/PFA/9) 

75. Le porte-parole des travailleurs se félicite des conclusions positives du rapport. 
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76. Le coordonnateur du groupe des employeurs souhaite savoir à qui le responsable de la 

gestion des risques fera rapport et si le projet du plan d’action de haut niveau du Bureau 

sera prêt avant la prochaine session du Conseil d’administration. L’orateur demande au 

Bureau de reconsidérer sa décision de ne pas désigner un point focal chargé du suivi des 

recommandations. 

77. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement de 

l’Egypte observe que l’application de la recommandation sur la rationalisation des 

procédures a pris du retard. Le groupe de l’Afrique est d’avis que la responsabilité du suivi 

des recommandations doit être prise au niveau le plus élevé dans chaque région. 

78. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, une représentante du gouvernement des 

Pays-Bas suggère qu’à l’avenir les recommandations soient ainsi rédigées qu’on puisse les 

comprendre sans recourir à d’autres rapports. Elle suggère également que le document soit 

annexé au rapport du Chef auditeur interne de l’année précédente, puisque nombre des 

recommandations sont similaires. Le Bureau devrait élaborer des conseils techniques sur 

les mesures à prendre dans le cas où un agent d’exécution manque régulièrement à ses 

obligations. Elle demande si l’examen des activités sur le terrain portera également sur la 

question du respect des recommandations par les bureaux extérieurs.  

79. Un représentant du Directeur général (Trésorier et contrôleur des finances) déclare que le 

responsable de la gestion des risques, qui devrait prendre ses fonctions en juin, fera rapport 

au Trésorier et contrôleur des finances. D’une manière générale, les retards dans la 

présentation des rapports ont considérablement diminué entre 2007 et 2013, même si des 

progrès restent à faire. Le Directeur général a publié une directive indiquant clairement que 

la responsabilité du suivi des recommandations incombe aux directeurs régionaux. 

Résultat 

80. Le Conseil d’administration a pris note des informations contenues dans le 

rapport. 

(Document GB.320/PFA/9.) 

Dixième question à l’ordre du jour 
 
Rapport du Chef auditeur interne pour l’année 
qui s’est achevée le 31 décembre 2013 
 
Rapport du Chef auditeur interne 
sur les principaux résultats des audits 
et des missions d’enquête effectués 
en interne en 2013 
(GB.320/PFA/10(Rev.)) 

81. Un représentant du Directeur général (Chef auditeur interne), après avoir présenté le 

rapport, explique que l’augmentation du nombre de fraudes signalées fait suite à la 

publication d’orientations destinées au personnel concernant l’éthique au Bureau, la lutte 

contre la fraude et la protection des fonctionnaires qui dénoncent des abus, ainsi que la 

création d’une unité d’enquête spécialisée et l’organisation de séances de sensibilisation. 
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82. Le coordonnateur du groupe des employeurs déclare qu’il appuie les recommandations du 

Chef auditeur interne qui figurent dans l’annexe II du rapport. 

83. Le porte-parole des travailleurs estime quelque peu préoccupantes tant la diminution des 

avoirs du Fonds d’épargne volontaire que la décision de procéder à une évaluation de sa 

viabilité future. Il est vital de veiller à ce que les agents d’exécution et les syndicats 

reçoivent une formation adéquate sur les prescriptions de l’OIT en matière d’établissement 

de rapports.  

84. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement de 

l’Egypte demande au Bureau d’accélérer les enquêtes sur les allégations de fraude et 

d’organiser des séances de formation à la lutte contre la fraude à l’intention de tous les 

bureaux et unités de l’OIT. S’agissant des figures 1 et 2 du rapport, l’oratrice estime 

préférable d’exprimer les résultats des audits en pourcentages. Le groupe exprime une 

réserve concernant la quatrième recommandation, la dissolution du Fonds d’épargne 

volontaire ne devant être envisagée qu’en dernier recours. 

85. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, une représentante du gouvernement des 

Pays-Bas demande des précisions sur la question du non-remboursement de la taxe sur la 

valeur ajoutée (TVA), voulant savoir si certains cas sont imputables à des pays hôtes ne 

respectant pas la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées. 

Elle estime que les manquements répétés aux prescriptions du Cadre de suivi du 

comportement professionnel relèvent d’une action disciplinaire. Elle s’interroge sur 

l’augmentation du nombre d’allégations de fraude: reflète-t-elle une tendance? S’agit-il 

d’un signe de force ou de faiblesse? Enfin, l’oratrice suggère que le rapport résume 

l’information qu’il contient sous forme de tableau. 

86. Une représentante du gouvernement de l’Inde demande quelle méthodologie a été 

appliquée aux audits d’assurance qualité. Elle recommande la mise à jour urgente des listes 

des signataires autorisés pour les opérations bancaires dans les trois endroits identifiés par 

le Bureau de l’audit interne et du contrôle. Elle demande des éclaircissements sur la fin 

anticipée du projet mentionné au paragraphe 33 et l’assurance qu’il s’agit là d’un cas 

ponctuel. 

87. Le représentant du Directeur général relève que les enquêtes sont en général plus lentes 

que les audits, étant donné que s’y appliquent des règles de procédure destinées à protéger 

les parties concernées. Le Bureau s’efforcera d’accélérer les enquêtes sans compromettre 

leur qualité. Il étendra en outre la formation à la lutte contre la fraude. Le Bureau prend 

note des observations concernant la présentation des données dans les figures 1 et 2. Les 

chiffres concernant la TVA sont des estimations basées sur un échantillon de transactions. 

Les bureaux locaux sont encouragés à se pencher avec attention sur tout problème de 

récupération de la TVA. Le Bureau du Conseiller juridique travaille avec les bureaux 

locaux pour assurer le suivi de ces problèmes dès lors qu’ils pourraient être liés à 

l’application de la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées. 

Enfin, le représentant du Directeur général déclare que l’augmentation du nombre des 

allégations de fraude doit être vue comme un signe de force car elle traduit la confiance de 

ceux qui font part de leurs préoccupations et la certitude qu’elles recevront un traitement 

approprié. 

Résultat 

88. Le Conseil d’administration a pris note des informations contenues dans le 

rapport. 

(Document GB.320/PFA/10(Rev.).) 
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Onzième question à l’ordre du jour 
 
Rapport du Comité consultatif 
de contrôle indépendant 
(GB.320/PFA/11) 

89. La présidente du Comité consultatif de contrôle indépendant (CCCI) présente le rapport et 

relève que le CCCI a entamé un exercice d’auto-évaluation. Le CCCI constitue la 

«troisième ligne de défense» après les auditeurs internes et les commissaires aux comptes. 

Indépendant, le comité garantit l’intégrité financière générale de l’Organisation. L’oratrice 

réitère la recommandation du comité relative au provisionnement intégral des charges à 

payer au titre de l’assurance-maladie après la cessation de service et note que le CCCI 

pourrait donner des conseils sur l’élaboration d’un plan de financement. Le comité est 

également prêt à soutenir le Bureau dans le choix du commissaire; si cette aide était 

acceptée, le comité veillerait à assurer l’absence de tout conflit d’intérêts. 

90. Le porte-parole des travailleurs demande des détails supplémentaires sur l’auto-évaluation 

menée par le CCCI. Le groupe accueille avec satisfaction les recommandations 1 à 3 du 

comité. La recommandation 4 devrait faire l’objet de l’attention particulière du Conseil 

d’administration. Les travailleurs prennent acte du fait que les recommandations 5, 6 et 7 

sont déjà appliquées. Le jury de sélection du Commissaire aux comptes devra décider si 

l’aide du CCCI est nécessaire au-delà de ses conseils techniques initiaux. 

91. Le coordonnateur du groupe des employeurs soutient pleinement les recommandations du 

comité, en particulier les recommandations 1, 2, 5 et 6.  

92. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, une représentante du gouvernement de 

l’Egypte dit adhérer à la totalité des recommandations formulées par le CCCI, en 

particulier les recommandations 1 et 2. Elle juge surprenant que les charges de 

l’assurance-maladie après la cessation de service ne soient pas entièrement provisionnées: 

l’OIT devrait donner l’exemple en matière de protection du travail et faire rapport, à la 

prochaine session du Conseil d’administration, sur les mesures qu’elle aura prises. Il 

conviendrait de désigner un membre du CCCI pour donner au jury de sélection du 

Commissaire aux comptes des conseils sur des questions techniques. L’oratrice demande 

au comité d’indiquer le pourcentage d’augmentation du nombre des allégations de fraude 

et autres malversations mentionnées au paragraphe 15 du rapport, et d’expliquer au Conseil 

d’administration les raisons de cette augmentation. Elle le prie aussi de donner, en annexe 

de son prochain rapport, une liste de ses recommandations actuelles et l’état d’avancement 

de leur application. 

93. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, un représentant du gouvernement du 

Royaume-Uni dit adhérer à la totalité des recommandations formulées par le CCCI. Les 

PIEM se félicitent en particulier du processus d’auto-évaluation initié par le comité. 

S’agissant des recommandations formulées en 2012, le représentant relève avec plaisir que 

des progrès importants ont été réalisés dans l’application des recommandations 2 et 3. 

L’orateur se félicite que le comité prévoie de surveiller les progrès réalisés dans 

l’application de la sixième recommandation en 2014. Le Bureau devrait appliquer 

pleinement les recommandations. 

94. La présidente du CCCI déclare que le comité présentera en 2015 un rapport sur son 

auto-évaluation. Le rapport du Chef auditeur interne contient des renseignements sur 

l’augmentation du nombre des allégations de fraude. 
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95. Un représentant du Directeur général (Trésorier et contrôleur des finances) déclare que le 

Bureau accueille avec satisfaction les recommandations du CCCI. Il indique que la 

présentation des états financiers du Bureau est conforme aux Normes comptables 

internationales pour le secteur public (IPSAS) et, de ce fait, parfois difficile à comprendre 

pour les profanes. Le Bureau continuera de chercher, avec le Commissaire aux comptes, 

des moyens de rendre la lecture des états financiers plus aisée. Un actuaire a été engagé 

pour s’occuper de la question des charges à payer au titre de l’assurance-maladie après la 

cessation de service; le Bureau prépare actuellement un rapport contenant plusieurs options 

de financement. L’orateur confirme que le Directeur général prend au sérieux la question 

de l’attribution des ressources nécessaires aux équipes d’audit et d’enquête et qu’il a 

toujours accordé les moyens supplémentaires demandés par le Chef auditeur interne. 

Concernant la gestion globale des risques, un responsable de la gestion des risques a été 

nommé; il prendra ses fonctions à la mi-2014. L’orateur signale enfin que le Comité de 

gouvernance des technologies de l’information est désormais pleinement opérationnel. 

Résultat 

96. Le Conseil d’administration a pris note des informations contenues dans le 

rapport. 

(Document GB.320/PFA/11.) 

Segment du personnel 

Douzième question à l’ordre du jour 
 
Déclaration du représentant du personnel 

97. La déclaration du représentant du personnel est reproduite à l’annexe I. 

Treizième question à l’ordre du jour 
 
Propositions découlant du plan d’action 
du Directeur général pour la réforme 
dans le domaine de la gestion 
des ressources humaines 
(GB.320/PFA/13) 

98. Un représentant du Directeur général (directeur, Département du développement des 

ressources humaines) souscrit pleinement aux remarques du représentant du Syndicat du 

personnel concernant le climat constructif dans lequel s’est poursuivi le débat mené avec 

les représentants du personnel sur la procédure de recrutement et de sélection proposée 

ainsi que sur l’approche adoptée pour les six autres volets de la réforme que le Directeur 

général souhaite mener dans le domaine de la gestion des ressources humaines. Les 

propositions d’amendements au Statut du personnel figurant dans l’annexe du document 
1
 

comportent un texte révisé de l’annexe I du Statut du personnel exposant la nouvelle 

 

1
 Document GB.320/PFA/13. 
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procédure de recrutement et de sélection établie par le Comité de négociation paritaire. Ce 

texte révisé vise à assurer un juste équilibre entre deux nécessités: celle de garantir la 

transparence et l’objectivité de la procédure de sélection et celle d’accroître la diversité et 

la mobilité grâce à une planification des effectifs pleinement adaptée à l’évolution des 

besoins de l’Organisation. Les amendements proposés aux chapitres IV, X et XIII du Statut 

du personnel ont pour but d’assurer la prise en compte des organes administratifs créés 

dans le prolongement des nouvelles procédures de recrutement et de sélection. En ce qui 

concerne l’article 4.2 a) du Statut du personnel relatif aux connaissances linguistiques 

requises au moment de l’engagement, l’amendement réside dans la reprise d’un passage 

figurant dans la version actuelle de l’annexe I du Statut du personnel. Les propositions 

d’amendement à l’article 10.1 du Statut du personnel ont été formulées par le Bureau pour 

répondre à une demande du Conseil d’administration, qui souhaitait que l’on précise les 

attributions respectives du Conseil d’administration et du Directeur général lorsque ce 

dernier conclut avec le Syndicat du personnel des accords collectifs portant sur les 

conditions d’emploi du personnel du BIT. 

99. Le porte-parole des travailleurs déclare que son groupe se félicite de l’amélioration du 

dialogue social et des relations professionnelles au sein du Bureau. Le nouvel accord 

collectif et les propositions d’amendements au Statut du personnel sont le fruit des 

négociations menées entre l’administration et le Syndicat du personnel et de l’accord 

auquel ils sont parvenus. L’intervenant approuve les efforts déployés pour réaliser des 

avancées dans tous les domaines du plan d’action pour la réforme et, alors que des 

discussions sont en cours sur plusieurs volets de ce plan, invite les parties à poursuivre sur 

cette voie encourageante. 

100. En ce qui concerne la révision de la politique du BIT en matière de contrats, l’intervenant 

se félicite que l’on ait dégagé les principes de base nécessaires pour permettre au Bureau 

de gérer correctement ses ressources humaines et, renvoyant à l’article 101 (3) de la Charte 

des Nations Unies, rappelle que, pour être en mesure de recruter les meilleurs éléments, il 

importe que les conditions de service soient attrayantes; il faut notamment pouvoir 

proposer des contrats permanents à certains membres du personnel et offrir des 

perspectives de carrière au sein de la fonction publique internationale. 

101. Le groupe des travailleurs se félicite que l’on ait reconnu la nécessité de promouvoir une 

plus grande diversité au sein du personnel et soutient les mesures énoncées au 

paragraphe 13 du document. La représentation géographique et la diversité devraient faire 

l’objet d’un examen régulier, et les informations fournies au Conseil d’administration 

devraient contenir des données détaillées et désagrégées sur la diversité géographique. Le 

groupe des travailleurs approuve l’ensemble des éléments du projet de décision. 

102. Le coordonnateur du groupe des employeurs reconnaît que, en matière de gestion des 

ressources humaines, il n’est pas facile de trouver un équilibre entre les divers principes et 

intérêts en jeu. Il est important de disposer d’un cadre stratégique approprié, mais c’est son 

application concrète qui est capitale. Le groupe des employeurs constate avec satisfaction 

que des propositions concrètes qui ont été présentées au Conseil d’administration offrent 

des pistes qui devraient permette de répondre aux demandes et aux attentes de toutes les 

parties. Le groupe souscrit aux propositions concernant le recrutement et la sélection ainsi 

que les mesures prévues pour améliorer la diversité au sein du Bureau. Il estime que les 

suggestions concernant les connaissances linguistiques requises lors du recrutement sont 

justifiées et souscrit au principe – garant selon lui d’une approche plus nuancée – selon 

lequel l’amélioration des compétences linguistiques peut se faire au fil du temps, après le 

recrutement. 

103. Le groupe approuve les propositions visant à accroître la mobilité fonctionnelle et 

géographique par l’intermédiaire du Comité du recrutement, des affectations et de la 
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mobilité (CRAM). Il estime que cette nouvelle procédure ne devrait pas avoir de 

conséquence majeure sur la durée de la procédure de recrutement et qu’il convient d’être 

très attentif à cette question, sachant que personne n’a intérêt à ce qu’une procédure de 

recrutement traîne en longueur. L’intervenant rappelle que l’amélioration des compétences 

du personnel par le biais de la mobilité interne doit être complétée par l’acquisition de 

nouvelles compétences au moyen de recrutements externes. 

104. Le groupe des employeurs souscrit aux propositions concernant le perfectionnement du 

personnel et note que les compétences techniques de base devraient rester la priorité des 

politiques menées dans ce domaine; il n’est toutefois pas favorable à une hiérarchisation 

des compétences techniques et ne souhaite pas non plus que l’on organise des activités de 

formation pour renforcer les compétences techniques liées aux domaines de première 

importance, sachant que ces derniers conservent encore un caractère expérimental. Le 

groupe se félicite également de l’amélioration des relations professionnelles et des 

précisions qui ont été apportées quant au rôle du Conseil d’administration dans la mise en 

œuvre des accords collectifs. Le groupe souscrit à la proposition selon laquelle 

l’application de tout accord qui aurait d’importantes incidences sur le plan financier ou sur 

le plan des politiques, ou qui ne serait pas compatible avec les conditions d’emploi du 

régime commun, devrait faire l’objet d’une décision du Conseil d’administration. Le 

groupe des employeurs approuve tous les éléments du projet de décision. 

105. S’exprimant au nom du groupe des PIEM, une représentante du gouvernement du 

Royaume-Uni prend note avec satisfaction des progrès réalisés et des nouvelles procédures 

de recrutement et de sélection proposées par le Bureau. Des précisions ont été demandées 

en ce qui concerne l’application dans les régions des principes régissant la procédure de 

recrutement et de sélection proposée et l’étendue du pouvoir discrétionnaire de chaque 

région à cet égard. Le CRAM proposé serait un outil précieux qui aiderait à résoudre les 

difficultés mentionnées auparavant, mais il est important de veiller à ce que ce comité 

n’exerce qu’une fonction purement consultative. L’intervenante se félicite de l’évolution 

de la situation en ce qui concerne le Cadre de suivi du comportement professionnel et 

considère que cet outil apporte une contribution essentielle en matière de 

responsabilisation, et prend note avec intérêt des démarches entreprises pour réexaminer 

les mécanismes de prévention et de résolution des différends. En ce qui concerne les 

propositions relatives aux relations entre l’administration et le personnel, l’oratrice 

demande des éclaircissements à propos de l’étendue des attributions du Conseil 

d’administration dans la mise en œuvre des accords collectifs; elle renvoie à cet égard à la 

proposition d’amendement à l’article 10.1 c) du Statut du personnel et souhaiterait 

notamment savoir quelle est la signification exacte de l’expression «s’il y a lieu» qui a été 

proposée. Son groupe approuve les alinéas a), c) et d) du projet de décision. Quant à 

l’alinéa b), il attend de prendre connaissance des observations des autres délégués. 

106. Enfin, se référant au document soumis pour information concernant les décisions de 

l’Assemblée générale des Nations Unies sur le rapport de la Commission de la fonction 

publique internationale (CFPI) 
2
, la porte-parole des PIEM note que le rapport soulève la 

question de l’augmentation des coûts de rémunération. A l’heure où de nombreux Etats 

Membres ont instauré des gels ou des réductions de salaires dans la fonction publique, la 

rémunération globale des fonctionnaires internationaux des Nations Unies continue 

d’augmenter. Plusieurs organisations du système commun des Nations Unies, dont 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 

l’Organisation maritime internationale (OMI), l’Organisation mondiale de la propriété 

intellectuelle (OMPI), l’Union postale universelle (UPU) et l’Organisation mondiale de la 

Santé (OMS), ont exprimé des préoccupations quant à l’impact budgétaire de 

 

2
 Document GB.320/PFA/INF/5. 
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l’augmentation des coûts de personnel décidée par la CFPI, et de nombreux Etats Membres 

considèrent qu’ils devraient avoir leur mot à dire à cet égard. Le groupe propose de ce fait 

d’insérer dans le projet de décision un paragraphe supplémentaire dans lequel il serait 

demandé au Directeur général de signaler à la CFPI et à l’Assemblée générale que les Etats 

Membres appréhendent les répercussions budgétaires de l’augmentation des dépenses de 

personnel, tout particulièrement dans le cadre du bilan du régime de rémunération qui est 

en cours de réalisation. 

107. Un représentant du gouvernement de la France souscrit aux alinéas a), c) et d) du point 

pour décision. S’agissant de l’alinéa b), il estime que la proposition d’amendement à 

l’article 4.2 a) ii) représente un recul grave pour le multilinguisme. Il rappelle que la 

diversité linguistique fait partie du cadre réglementaire et des valeurs fondamentales de 

l’OIT et qu’elle garantit la diversité culturelle au sein de l’Organisation, notamment le 

respect des traditions juridiques fondées sur le droit romain et le droit anglo-saxon. 

L’intervenant estime que l’amendement proposé, présenté comme étant d’ordre purement 

technique, pourrait avoir de graves répercussions politiques. 

108. S’exprimant au nom des pays nordiques, de la Hongrie et des Pays-Bas, un représentant du 

gouvernement du Danemark constate qu’il est difficile d’assurer une composition 

équilibrée des effectifs avec les exigences en vigueur en matière linguistique; il est de ce 

fait favorable à l’amendement proposé pour l’article 4.2 a) ii). 

109. La représentante du gouvernement du Royaume-Uni, notant que la diversité est essentielle 

pour le Bureau et considérant que les exigences actuelles quant à la connaissance des 

langues font obstacle au renforcement de cette diversité, approuve également le texte 

proposé à l’article 4.2 a) ii). 

110. Une représentante du gouvernement de la Suisse souscrit aux propositions et considère que 

les grands axes du plan d’action pour la réforme des ressources humaines sont réalistes et 

comportent des méthodes innovantes pour répondre adéquatement aux besoins 

opérationnels. En ce qui concerne la diversité linguistique, l’oratrice est défavorable à la 

proposition visant à insérer le texte qui figure actuellement dans l’annexe I dans 

l’article 4.2 a) ii) du Statut du personnel. En effet, l’abaissement des exigences en matière 

de multilinguisme ne saurait servir la cause de la diversité. Mieux vaut, selon elle, élargir 

l’éventail des langues requises lors du recrutement que d’adopter en la matière une attitude 

minimaliste. L’intervenante demande des précisions en ce qui concerne le calendrier prévu 

pour la réforme de la politique contractuelle. Elle considère qu’il est primordial d’assurer 

une égalité de traitement entre les fonctionnaires relevant du budget ordinaire et ceux qui 

sont affectés aux programmes de coopération technique et propose que la nouvelle 

procédure de recrutement et de sélection soit mise à l’œuvre à titre d’essai. S’agissant des 

relations entre l’administration et le personnel, elle demande des précisions en ce qui 

concerne les attributions respectives du Directeur général, du Conseil d’administration et 

du Syndicat du personnel. 

111. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement de la 

République-Unie de Tanzanie relève l’intérêt du document et prend acte des avancées de la 

réforme engagée dans le domaine de la gestion des ressources humaines. En ce qui 

concerne la procédure de recrutement et de sélection, le groupe souscrit à la proposition 

concernant la création d’un comité du recrutement, des affectations et de la mobilité; il 

encourage également le Directeur général à continuer d’avancer sur le dossier de la 

politique contractuelle et insiste sur la nécessité d’assurer pleinement la mise en œuvre des 

initiatives relatives à l’apprentissage et au perfectionnement proposées au paragraphe 24 

du document. Le groupe invite instamment le Directeur général à aborder la question de la 

sous-représentation et de l’équilibre géographique et rappelle que le taux de contribution 
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des Etats Membres ne doit pas être le seul critère à prendre en compte pour déterminer le 

niveau de représentation approprié. Le groupe approuve le projet de décision. 

112. Reprenant à son compte la déclaration du groupe de l’Afrique, un représentant du 

gouvernement de l’Algérie ajoute que, s’agissant des relations entre l’administration et le 

personnel, l’OIT se doit d’être un modèle. Il souligne également l’intérêt de la réforme de 

la procédure de recrutement et de sélection pour la qualité et l’efficacité du personnel et 

rappelle qu’il est important que les membres du personnel du BIT puissent continuer de se 

former et d’apprendre tout au long de leur vie professionnelle. 

113. Une représentante du gouvernement de l’Egypte rappelle que les principes d’équité et de 

justice doivent trouver leur expression concrète dans la représentation géographique et 

qu’il est nécessaire, en matière de recrutement, de garantir l’égalité des chances à tous les 

candidats, quels que soient leur pays ou leur région d’origine. 

114. S’exprimant au nom du GASPAC, un représentant du gouvernement de l’Australie, soutenu 

par des représentants des gouvernements de la Chine, de la République islamique d’Iran, 

de l’Inde, du Japon et de la République de Corée, salue les efforts déployés par le 

Directeur général pour poursuivre la mise en œuvre des divers volets de la réforme 

engagée dans le domaine des ressources humaines et se félicite du vaste processus de 

concertation qui l’accompagne. Les propositions concernant les langues requises ont pour 

but d’améliorer la représentation géographique en permettant le recrutement de candidats 

originaires de régions où l’anglais, le français ou l’espagnol sont peu utilisés; on a pu 

constater que le fait d’exiger la maîtrise de deux langues de travail de l’Organisation 

constituait un obstacle pour cette catégorie de candidats. Il note que, même si les 

modifications proposées sont de nature purement formelle, il est plus important de 

préserver la finalité originelle du Statut du personnel que d’exiger – ce qui est 

apparemment devenu de pratique courante – la maîtrise de deux langues officielles, quelle 

que soit l’origine des candidats. Le groupe constate avec préoccupation que, bien 

que l’OIT soit de plus en plus en active dans la région, 26 des 45 pays de la région Asie et 

Pacifique – dont la Chine, le Japon, la République de Corée, de nombreux Etats arabes et 

les petits Etats insulaires du Pacifique – ne sont pas représentés ou sont sous-représentés. 

Seuls 132 ressortissants de la région de l’Asie et du Pacifique sont actuellement employés 

par le Bureau dans la catégorie des services organiques et les catégories supérieures (soit 

environ 20 pour cent des effectifs concernés), alors que la région en question représente 

60 pour cent de la population mondiale. Cette sous-représentation est encore plus marquée 

au niveau des postes de direction et dans les catégories supérieures. Le groupe souhaiterait 

que les futurs rapports sur la composition et la structure du personnel fournissent au 

Conseil d’administration des informations plus précises sur la représentation des pays et 

des régions dans le Bureau et demande à ce dernier de se donner les moyens de recruter les 

personnalités talentueuses de tous les pays du monde, ce qui est d’une importance capitale 

eu égard à la mission de l’Organisation. Le groupe approuve le projet de décision dans son 

ensemble. 

115. Un représentant du gouvernement de la Chine appuie les mesures proposées pour remédier 

aux problèmes de sous-représentation et souligne la nécessité de faire appel à des 

compétences techniques issues de tous les pays, et en particulier des pays en 

développement, où l’action de l’OIT est la plus nécessaire. Il est donc indispensable de 

mettre en place des procédures de recrutement qui offrent des possibilités plus équitables 

pour les candidats en provenance de toutes les régions. 

116. Un représentant du gouvernement de la République islamique d’Iran appuie le projet de 

décision, mais rappelle cependant que des préoccupations ont été exprimées à maintes 

reprises au sujet des effets préjudiciables de l’obligation de maîtriser deux langues de 

travail de l’OIT sur la représentation géographique et l’expertise technique. Il est capital 
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que le recrutement respecte les principes de compétence, d’efficience, d’équité et de 

répartition géographique équilibrée. L’intervenant incite l’OIT à s’assurer de la bonne 

répartition géographique de ses effectifs et approuve les modifications proposées à cet 

égard. 

117. Une représentante du gouvernement de l’Inde prend note avec satisfaction des propositions 

de réforme concernant les ressources humaines. S’agissant de la diversité linguistique, elle 

relève que seules des initiatives énergiques permettraient d’assurer la représentation des 

langues parlées en Asie et en Afrique et accueille donc favorablement et appuie pleinement 

le projet de décision. 

118. Un représentant du gouvernement du Japon déclare qu’il est indispensable que l’OIT 

engage une réforme profonde afin de s’adapter à l’évolution des besoins. Il salue les 

propositions du Directeur général et se rallie à la déclaration faite au nom du GASPAC 

ainsi qu’au projet de décision. Les modifications proposées sont importantes car elles 

permettraient à l’OIT d’améliorer la diversité géographique. Il incombe aussi aux Etats 

Membres de s’assurer qu’ils sont en mesure de fournir les spécialistes hautement qualifiés 

dont a besoin l’OIT. 

119. Une représentante du gouvernement de la République de Corée apporte aussi son soutien 

au plan de réforme. Elle se félicite en particulier des progrès accomplis dans le domaine de 

la gestion des performances, qui devraient contribuer à renforcer le principe de 

responsabilité, ainsi que des mesures envisagées en matière d’exigences linguistiques, qui 

auraient un effet positif sur la diversité. 

120. S’exprimant au nom du GRULAC, une représentante du gouvernement du Costa Rica, 

appuyée par des représentants des gouvernements de l’Argentine, de la Colombie, de 

Cuba, d’El Salvador, du Mexique, de Panama, de Trinité-et-Tobago et de la République 

bolivarienne du Venezuela, s’est aussi félicitée de la collaboration étroite qui s’est 

instaurée avec le personnel au sujet des divers aspects de la réforme et s’associe au soutien 

général des propositions avancées par le Bureau. Le GRULAC approuve les alinéas a), c) 

et d) du projet de décision. En ce qui concerne l’alinéa b), il approuve aussi toutes les 

propositions d’amendements au Statut du personnel, à l’exception de l’insertion du passage 

de l’annexe I concernant les exigences linguistiques dans l’alinéa ii) du paragraphe a) de 

l’article 4.2 du Statut du personnel. En effet, ce texte ne semble pas cohérent avec 

l’objectif auquel il fait référence, tel qu’il est mentionné au paragraphe 13 du document du 

Bureau: bien que le GRULAC soit favorable à un accroissement de la diversité 

géographique au sein du Bureau, ce résultat ne devrait pas être obtenu au détriment du 

multilinguisme. L’intervenante propose de ne prendre aucune décision à propos de ce point 

particulier au cours de la présente session du Conseil d’administration afin de disposer 

d’un laps de temps suffisant pour examiner et dissiper les doutes légitimes soulevés à ce 

sujet. Elle demande aussi un peu plus de temps pour examiner l’alinéa supplémentaire que 

le groupe des PIEM propose d’ajouter au projet de décision. 

121. Un représentant du gouvernement de l’Argentine indique que la prise en compte d’une 

préoccupation légitime telle que celle concernant la diversité géographique des membres 

du personnel du BIT ne peut se faire au détriment de la préoccupation tout aussi légitime 

concernant la préservation du multilinguisme. Le gouvernement qu’il représente considère 

que la proposition d’amendement à l’article 4.2 a) ii) conduirait progressivement à 

l’instauration de l’unilinguisme au sein du Bureau. L’intervenant préconise donc de laisser 

plus de temps au Conseil d’administration pour que celui-ci puisse trouver d’autres 

moyens de concilier toutes les préoccupations en cause. 

122. Une représentante du gouvernement du Mexique, après avoir rappelé que le personnel est 

l’atout le plus précieux du Bureau, fait ressortir la nécessité d’user de procédures de 
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recrutement et de sélection qui répondent au besoin de diversité géographique et 

linguistique, comme l’a aussi souligné le Corps commun d’inspection dans son rapport de 

2012 sur le recrutement du personnel dans les organismes des Nations Unies 
3
. Compte 

tenu des réserves exprimées par plusieurs orateurs au sujet du texte de la proposition 

d’amendement à l’article 4.2 a) ii), elle estime également qu’un délai supplémentaire est 

nécessaire pour élaborer une proposition qui assure sans ambiguïté la préservation du 

multilinguisme. 

123. Un représentant du gouvernement du Panama prie instamment le Bureau de trouver des 

termes qui ne laissent aucun doute quant au renforcement du multilinguisme, mais souligne 

que la recherche d’un consensus relève de la responsabilité conjointe du Bureau et des 

membres du Conseil d’administration. 

124. Une représentante du gouvernement de la Colombie demande à tous les Etats Membres 

concernés par les questions de déséquilibre géographique ou de sous-représentation de 

collaborer à la recherche de solutions qui préservent le multilinguisme en tant qu’aspect 

essentiel de la diversité. 

125. Des représentants des gouvernements de Cuba, de Trinité-et-Tobago et de la République 

bolivarienne du Venezuela estiment que le texte de la proposition d’amendement à 

l’article 4.2 a) ii) du Statut du personnel ne peut pas encore faire l’objet d’un accord et 

qu’un délai supplémentaire est nécessaire pour dissiper les doutes exprimés à son sujet. 

126. Une représentante du gouvernement d’El Salvador rappelle l’importance de la dimension 

humaine de toute réforme en matière de gestion des ressources humaines et la nécessité de 

respecter des principes tels que la non-discrimination. Le texte proposé dans 

l’article 4.2 a) ii) pourrait être jugé discriminatoire, du fait que les exigences linguistiques 

imposées aux candidats pourraient varier selon le pays d’origine de ces derniers. 

127. Le coordonnateur du groupe des employeurs prend note du large éventail d’opinions 

exprimées par les Etats Membres, qui correspondent dans une large mesure à celles 

formulées au sein de ce groupe, et juge par conséquent opportun de disposer d’un délai 

supplémentaire afin de pouvoir pousser plus loin l’examen de la question des exigences 

linguistiques et mener des consultations en vue de parvenir à un consensus à ce sujet. Cette 

question pourrait être réexaminée à la 322
e
 session du Conseil d’administration, en 

novembre 2014. Le groupe considère que l’ajout proposé par le groupe des PIEM semble 

hors de propos, du fait que les points avancés par le Bureau ont trait aux procédures 

concernant la planification des effectifs et la mobilité et la diversité de la main-d’œuvre, 

alors que le point évoqué par le groupe des PIEM porte sur les salaires. L’intervenant 

propose donc que ce point soit, lui aussi, examiné à un stade ultérieur. 

128. Le porte-parole des travailleurs rappelle que le projet de décision proposé par le Bureau 

est le résultat d’une négociation et d’un accord conclu entre la direction et le Syndicat du 

personnel. Le groupe des travailleurs n’appuie pas le point supplémentaire proposé par le 

groupe des PIEM et convient, à l’instar du groupe des employeurs, que le contexte ne se 

prête pas à son examen. De plus, il n’est pas certain que l’évolution des dépenses de 

personnel ait une incidence intolérable sur le budget de l’OIT, et une telle assertion ne 

devrait être fondée que sur une analyse objective de la situation. L’intervenant estime que 

l’ajout proposé concerne avant tout les Etats Membres et se demande si cela est approprié, 

eu égard à la nature tripartite de l’Organisation et du Conseil d’administration. Si les Etats 

Membres souhaitent adresser de telles observations à la CFPI ou à l’Assemblée générale 

des Nations Unies, ils peuvent le faire directement sans demander au Directeur général du 

 

3
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BIT d’intervenir. Enfin, l’orateur rappelle que, pour recruter et garder les fonctionnaires les 

plus compétents, il faut pouvoir leur offrir des conditions d’emploi optimales; or l’alinéa 

supplémentaire qu’il est proposé d’ajouter au projet de décision a l’effet opposé. 

129. Le représentant du Directeur général prend note du large soutien apporté aux divers 

aspects de la réforme du système de gestion des ressources humaines proposée par le 

Directeur général. Il confirme que la mise en œuvre du nouvel accord sur les procédures de 

recrutement et de sélection ne devrait pas avoir d’incidence notable sur les délais de 

recrutement et que le Bureau a impérativement besoin de recruter de nouveaux talents. Si 

la proposition de mettre en œuvre de nouvelles procédures de recrutement et de sélection à 

titre expérimental soulève certaines difficultés d’ordre juridique et pratique, il est entendu 

que l’efficacité de ces procédures sera réévaluée au fil du temps et que tous les ajustements 

jugés nécessaires seront effectués en temps voulu. L’intervenant précise qu’il incombera 

au Comité de négociation paritaire de veiller à la cohérence des méthodes adoptées au 

niveau régional pour le recrutement et la sélection du personnel engagé à l’échelon local et 

des principes établis dans les procédures proposées. Il confirme également que le CRAM 

devrait jouer un rôle consultatif. Si le rapport annuel sur la composition et la structure du 

personnel contient déjà des renseignements sur la diversité aux niveaux national et 

régional, on pourrait y donner des précisions supplémentaires sur la diversité pour ce qui 

est des postes de haut niveau. S’agissant des négociations relatives à la révision des 

arrangements contractuels, la complexité et la portée du sujet devraient probablement 

nécessiter un remaniement de fond en comble du Statut du personnel. Même s’il est donc 

difficile de s’engager sur une date précise pour la présentation de propositions finales à cet 

égard, la révision de la politique en matière de contrats reste une priorité de la réforme du 

système de gestion des ressources humaines. 

130. Le Directeur général remercie le Conseil d’administration de son appréciation positive des 

progrès accomplis jusqu’ici par le Bureau en ce qui concerne la réforme du système de 

gestion des ressources humaines, notamment dans les domaines de la planification des 

effectifs, du recrutement et de la sélection du personnel et de la mobilité de la 

main-d’œuvre. Ces progrès sont le fruit des très grands efforts déployés par la direction 

comme par les représentants du personnel pour maintenir un engagement constructif à 

l’égard de questions souvent difficiles. Reconnaissant qu’il est plus aisé de garder ce 

niveau d’engagement quand les accords ont commencé à donner des résultats concrets, le 

Directeur général se félicite du soutien global du Conseil d’administration quant à 

l’orientation de la réforme dans les domaines encore à l’étude. 

131. A propos de l’absence de consensus sur l’alinéa b) du projet de décision, le Directeur 

général souligne que la proposition du Bureau a pour objet d’accroître la diversité au sein 

de ce dernier afin de remédier à ce qu’on ne peut qualifier que de sous-représentation 

chronique de certains Etats Membres et de certaines régions dans les effectifs du BIT. Il 

précise que, à la demande du Conseil d’administration, il s’est engagé à remédier à cette 

situation non seulement parce qu’elle est l’expression d’une défaillance du Bureau à 

l’égard des Etats Membres, mais aussi du fait que des déséquilibres géographiques nuisent 

à l’Organisation, qui a besoin de faire appel à des talents et des compétences de toutes les 

régions et de tous les horizons pour pouvoir relever avec succès les défis qui se posent à 

l’échelle du globe. Bien qu’il soit persuadé que la démarche proposée ne compromet en 

rien le multilinguisme ou la diversité culturelle, le Directeur général prend note des 

préoccupations exprimées par un certain nombre d’orateurs, selon lesquelles la proposition 

de déplacer le texte figurant dans l’annexe I en vue de l’insérer dans l’article 4.2 a) ii) du 

Statut du personnel pourrait avoir l’effet inverse. Afin de parvenir à un consensus sur les 

meilleurs moyens d’accroître la diversité au sein du BIT, il propose donc d’adopter tous les 

amendements au Statut du personnel, à l’exception de la proposition d’insérer le texte tiré 

de l’annexe I dans un nouvel alinéa ii) de l’article 4.2 a), et d’engager un débat au sujet de 
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la question importante du multilinguisme à l’occasion d’une session future du Conseil 

d’administration. 

132. Notant l’absence de consensus à propos de l’alinéa supplémentaire proposé par le groupe 

des PIEM, le Directeur général propose également de reporter toute décision à ce sujet à 

une session ultérieure du Conseil d’administration. Dans l’intervalle, le Bureau devrait 

pouvoir fournir à ce dernier des chiffres relatifs à l’évolution des dépenses de personnel, de 

sorte que toute demande d’intervention du Directeur général auprès de la CFPI ou de 

l’Assemblée générale des Nations Unies puisse se fonder sur une discussion et une 

décision en toute connaissance de cause des mandants tripartites de l’OIT.  

Décision 

133. Le Conseil d’administration: 

a) a pris note des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Stratégie en 

matière de ressources humaines et dans son adaptation aux nouveaux défis 

recensés par le Directeur général dans sa réforme des ressources humaines; 

b) a approuvé les amendements au Statut du personnel proposés dans 

l’appendice du document GB.320/PFA/13, à l’exception de l’article 4.2 a) ii); 

c) a demandé à être tenu informé des faits nouveaux et autres propositions, le 

cas échéant, à ses 322
e
 (octobre 2014) et 323

e
 (mars 2015) sessions; 

d) a demandé que lui soit soumis, à sa 325
e
 session (novembre 2015), un 

examen de la Stratégie en matière de ressources humaines pour 2010-2015, 

sur la base des résultats de cette stratégie et des enseignements qui en auront 

été tirés. 

(Document GB.320/PFA/13, paragraphe 46, tel que modifié.) 
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Annexe I 

Déclaration de la présidente du Syndicat du personnel 

Madame la Présidente, 

Monsieur le Directeur général, 

Mesdames, Messieurs les membres du Conseil d’administration, 

Cher(e)s collègues et vous toutes et tous qui êtes présents aujourd’hui, 

J’ai l’honneur de m’adresser à vous en qualité de présidente du Syndicat du 

personnel, de porte-parole des fonctionnaires au siège ou sur le terrain et forte de cette 

représentation syndicale s’élevant à presque deux tiers du personnel.  

Décès de Marc Blondel 

Permettez-moi avant tout de rendre hommage à M. Marc Blondel qui vient de nous 

quitter et qui fut l’une des figures de proue du groupe des travailleurs, au sein du BIT. 

Marc Blondel avait un sens aigu de la justice sociale et des droits des travailleurs, et 

surtout une voix inoubliable et toujours juste pour les défendre. C’était aussi un grand 

défenseur des conditions d’emploi et de travail des fonctionnaires du BIT. A maintes 

reprises, les présidents de syndicat qui se sont succédé ont bénéficié de ses conseils avisés 

et pertinents et de sa grande connaissance des arcanes du fonctionnement du Conseil 

d’administration. Au nom du Syndicat du personnel du BIT, j’adresse mes sincères 

condoléances à ses proches et voudrais m’associer à leur tristesse avec toute la 

communauté des travailleurs, aujourd’hui en deuil. 

Une année de réformes 

L’année 2013 qui vient de s’écouler a été, pour le BIT et a fortiori pour son 

personnel, une année intense à plus d’un titre. En effet, il y a eu en premier lieu la réforme 

engagée au siège par le Directeur général. 

Une réforme revêt toujours de nombreux aspects et implique des responsabilités 

différentes. Il y a bien sûr le contenu de la réforme, les orientations politiques et la 

gouvernance, qui relèvent principalement de l’autorité du Directeur général et de celle du 

Conseil d’administration quant aux décisions à prendre. 

Mais une réforme, quelle qu’elle soit, a toujours des conséquences sur les conditions 

d’emploi et de travail du personnel. C’est bien entendu sur cet aspect de la réforme que je 

m’exprime aujourd’hui. Au siège, comme prévu serais-je tentée de dire, le personnel du 

BIT a montré son professionnalisme et son engagement envers l’Organisation, ne 

rechignant jamais à la tâche et en s’impliquant loyalement derrière le Directeur général 

afin que les objectifs et les activités promises par le Bureau soient délivrés qualitativement 

et en temps utile.  

Les premiers effets positifs de la réforme commencent à se faire sentir, mais ne 

croyez pas un instant que la route fut courte et droite. Mes collègues, dans leur travail 

quotidien, ont dû faire preuve de beaucoup d’efforts et de patience pour s’adapter aux 

réorganisations structurelles tout en maintenant le cap des objectifs stratégiques 
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précédemment assignés et en intégrant de nouvelles priorités fixées par les huit domaines 

de première importance.  

Pour le personnel, une réforme est presque toujours synonyme d’inquiétude, 

d’incertitudes, de chamboulement d’habitudes, et cela malgré toutes les assurances qui 

puissent être données au départ. Dans un processus de réforme, la conduite du changement 

et le partage des informations sont capitaux, tout comme la concertation avec les 

représentants du personnel, à travers des mécanismes dûment codifiés.  

Le Syndicat du personnel s’est donc employé, parce que c’est son rôle, tout au long 

de l’année écoulée, à limiter les éventuels effets néfastes que cette réforme aurait pu avoir 

sur le personnel et à faire en sorte que les aspirations et les préoccupations de celui-ci 

soient également entendues. Un travailleur écouté est un travailleur plus motivé, un 

travailleur motivé est un travailleur engagé pour l’Organisation. Et si cette première étape 

de la réforme a pu se dérouler en limitant l’impact sur des collègues directement 

concernés, c’est principalement parce que des mécanismes de dialogue constant entre 

l’administration et les représentants du personnel ont été mis en place. 

Au siège, la réorganisation structurelle est pour ainsi dire presque achevée, même s’il 

demeure un certain nombre de préoccupations pour le personnel relatives à leur nouvelle 

description de fonctions. 

Mais nous ne sommes qu’au milieu du gué, la réforme sur le terrain n’en est qu’à ses 

prémices. Le souhait prioritaire du personnel à cet égard est que les mêmes mécanismes de 

concertation et d’accompagnement au changement puissent être adoptés dans chaque 

région où la réforme aura un impact significatif sur le personnel, et cela tout au long de sa 

mise en œuvre. L’expérience très récente du siège démontre combien notre Organisation 

peut gagner dans ce processus de concertation. 

Mais si je suis ici devant vous aujourd’hui, c’est surtout pour vous rendre compte plus 

particulièrement de l’année de réformes en matière de ressources humaines. 

Document GB.320/PFA/13 

Après mon intervention, Mesdames, Messieurs les membres du Conseil 

d’administration, vous allez discuter des propositions découlant du plan d’action pour la 

réforme dans le domaine des ressources humaines à travers le document GB.320/PFA/13 

présenté par le Directeur général. Vous allez sans aucun doute faire des commentaires 

pertinents afin que l’Organisation puisse être encore plus efficace, et vous devrez vous 

prononcer sur un certain nombre de propositions figurant dans ce document.  

Je vais être franche avec vous. Si l’on m’avait dit en juillet dernier que 

l’administration et le Syndicat du personnel seraient en mesure de vous présenter à travers 

ce document autant d’avancées en la matière, j’aurais certainement eu du mal à le croire. 

Etant donné les années noires et indignes que nous venons de vivre, ce document tient 

presque du miracle: il semblerait que nous aurions enfin retrouvé un cadre de relations 

professionnelles au sein du BIT. Il ne nous mènera certes pas directement au paradis des 

relations professionnelles, mais en tout cas il nous évitera l’enfer de l’absence du dialogue 

social. 

Car qu’est-ce qui caractérise, sur la forme, ce papier? Vous l’aurez probablement 

remarqué vous-même. Un souffle… Un frémissement… Un je ne sais quoi d’optimisme 

qui permet aux représentants du personnel de penser que des conditions pour un dialogue 

sain et constructif entre l’administration et le personnel sont peut-être à nouveau réunies. Il 

était temps! Car comme sur la plage il y a du sable, au BIT il y a le tripartisme et la 
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négociation collective. Cela fait partie de l’ADN de notre Organisation et des principes 

fondamentaux que nous défendons à travers le monde.  

Donc depuis neuf mois, les partenaires sociaux de cette Organisation se sont 

finalement assis, régulièrement, longuement, parfois difficilement à la table de 

négociations. Et, comme me l’a souvent répété un de mes interlocuteurs de 

l’administration dans les moments cruciaux de la négociation, «nous étions condamnés à 

réussir» afin de vous proposer des résultats concrets. 

Vous allez devoir, entre autres, vous prononcer essentiellement sur un projet 

d’amendements à notre Statut du personnel, réformant majoritairement les procédures de 

recrutement et de sélection du personnel du BIT. Ce projet est le résultat d’âpres 

négociations entre l’administration et le personnel.  

En tant que présidente du Syndicat du personnel et forte du mandat récemment reçu 

lors de notre assemblée générale du 27 février dernier qu’il a endossé, je peux vous dire en 

toute sérénité que le résultat de ces négociations est bon à plus d’un titre: 

– C’est un bon projet d’amendements car, sur la forme, c’est un signal fort destiné à 

vous démontrer, membres du Conseil d’administration, qu’après des années d’errance 

et de difficultés, un cadre interne de relations professionnelles est en train d’émerger, 

dans lequel respect, dialogue et négociation ont leur place au sein de l’Organisation 

internationale du Travail. 

– C’est un bon projet d’amendements car, sur le fond, il répond aux exigences que 

l’Organisation s’est fixées en matière de recrutement de compétences au plus haut 

niveau, tout en respectant les principes de diversité géographique et linguistique. Il 

permettra aussi de renforcer la mobilité géographique et fonctionnelle interne et 

permettra, nous l’espérons, un meilleur développement de carrière du personnel. 

– C’est un bon projet d’amendements pour le personnel car, sur le fond, il répond aux 

exigences de transparence, d’équité et d’objectivité, éléments fondamentaux pour que 

mes collègues aient confiance dans ces procédures. En effet, ces dernières constituent 

une des clés de voute du système de développement de carrière du personnel, si 

dévoué à la cause de l’OIT. 

– Enfin, c’est un bon projet d’amendements parce qu’il permettra au personnel du BIT 

et à ses représentants d’envisager la poursuite des discussions sur les sujets à venir 

dans le domaine des ressources humaines avec la garantie que leurs positions et leurs 

points de vue seront, sinon partagés, en tout cas respectés et discutés de bonne foi.  

Et les dossiers futurs sur lesquels les représentants du personnel et l’administration 

ont déjà commencé à discuter sont cruciaux parce qu’ils touchent à l’essence même des 

conditions d’emploi. L’esprit d’optimisme qui nous habite ne doit pas occulter notre 

vigilance traditionnelle, notamment quant aux futures discussions sur la politique des 

contrats au BIT. C’est un autre chantier qui aura des conséquences hautement importantes 

pour le personnel.  

Il a souvent été dit dans ces murs que le bien le plus précieux de l’Organisation, ce 

sont les femmes et les hommes qui y travaillent. Ce n’est certainement pas moi en tant que 

représentante syndicale qui vais contredire cette affirmation, mais j’ajouterais que ce qui 

est encore plus précieux pour le personnel, c’est d’avoir une sécurité d’emploi, c’est 

d’avoir la possibilité de faire carrière. Car faire carrière pour un fonctionnaire d’une 

organisation des Nations Unies permet de garantir la loyauté de ce fonctionnaire face aux 

objectifs de l’organisation. En outre, envisager une pérennité dans l’organisation permet à 

ce même fonctionnaire de garantir son indépendance de jugement en conformité avec le 
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code de conduite et les questions éthiques. Faire carrière permet de maintenir un haut 

niveau de rendement pour l’organisation par une motivation toujours renouvelée. 

Or, aujourd’hui, beaucoup trop de mes collègues ne peuvent se consacrer sereinement 

à leurs activités professionnelles et aux objectifs de l’Organisation parce qu’ils sont trop 

occupés et trop inquiets pour certains quant à leur avenir professionnel immédiat, parce 

qu’il sont encore recrutés trop souvent avec des types de contrats qui ne leur garantissent 

pas des conditions d’emploi et de travail dignes de notre Organisation, malgré leur 

dévouement qui va parfois jusqu’à l’ultime sacrifice de leur vie.  

Il est clair que, pour les représentants du personnel, l’enjeu majeur des discussions à 

venir sur une nouvelle politique contractuelle portera sur la capacité de l’Organisation à 

assurer à tout son personnel des conditions d’emploi décentes qui lui permettront, d’une 

part, que l’objectif «Une seule OIT» devienne une réalité et qui permettront, d’autre part, à 

tous les travailleurs du BIT de s’acquitter des tâches qui leur ont été confiées, de manière 

indépendante, de façon pérenne et basée sur les principes fondamentaux intrinsèques de la 

fonction publique internationale tels que décrits dans la Charte des Nations Unies.  

Il s’agira également pour le personnel du BIT, dans le cadre des discussions à venir 

sur la réforme des ressources humaines, d’avoir des garanties que les principes Noblemaire 

et Flemming soient respectés et demeurent le fondement des conditions d’emploi du 

personnel du BIT. Que ce soit une politique juste et égalitaire en matière d’âge de la 

retraite, un lieu de travail exempt de risques pour la santé, la sûreté et la sécurité du 

personnel, qui permet un meilleur équilibre vie professionnelle-vie privée, et une sécurité 

sociale, notamment en matière d’assurance-maladie, à la hauteur des principes 

recommandés à travers le monde par notre Organisation. 

Vous l’aurez déjà compris, les enjeux de cette réforme et les conditions de sa réussite 

sont ambitieux, mais n’est-ce pas le minimum exigé pour une Organisation dédiée aux 

conditions d’emploi et de travail de l’humanité? 

Par conséquent, je vous demanderais donc, pour toutes les raisons évoquées 

précédemment et pour que notre Organisation pour laquelle le personnel est si fier de 

défendre ses objectifs de travail décent et de justice sociale, de bien vouloir soutenir le 

projet de décision figurant à la fin de ce document et d’approuver les amendements au 

Statut du personnel.  

Cette approbation serait un gage de confiance de votre part concernant la capacité des 

parties engagées à vous présenter des propositions abouties et responsables, qui réunissent 

au mieux les intérêts de l’Organisation et les aspirations de son personnel. Elle permettrait 

à tout le personnel que je représente aujourd’hui d’avoir confiance en l’avenir de cette 

Organisation, et ainsi d’encore mieux servir son mandat. 

Je vous remercie. 

 

 

Genève, le 18 mars 2014 Catherine Comte-Tiberghien 
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Annexe II 

Amendements au Statut du personnel 
(tels qu’approuvés par le Conseil d’administration le 18 mars 2014) 

Chapitre IV 

 

Recrutement et nomination 
1
 

ARTICLE 4.2 

Emplois à pourvoir 

a) i) Pour pourvoir un emploi quelconque, la considération primordiale est la 

nécessité de disposer d’un personnel ayant le niveau le plus élevé de compétence, de 

rendement et d’intégrité. Il doit être dûment tenu compte de l’importance que présente la 

constitution d’un personnel choisi sur une base géographique étendue, tout en 

reconnaissant la nécessité de tenir compte de considérations liées au sexe et à l’âge. 

ii) Tout fonctionnaire est tenu de posséder une connaissance pleinement 

satisfaisante d’une des langues de travail de l’Organisation. 

iii) Les fonctionnaires de la catégorie des services organiques et les fonctionnaires 

de la catégorie des directeurs et des administrateurs principaux doivent pouvoir faire état 

d’un diplôme décerné par une université reconnue ou d’une expérience équivalente. 

iv) Pour pourvoir à un emploi quelconque, les services accomplis au Bureau, 

y compris, lorsque cela est approprié, dans les services extérieurs, sont pris en 

considération. 

v) Sous réserve de ce qui précède, les fonctionnaires sont choisis sans 

discrimination fondée sur l’âge, la race, le sexe, la religion, la couleur, l’ascendance 

nationale, l’origine sociale, la situation matrimoniale, l’état de grossesse, les 

responsabilités familiales, l’orientation sexuelle, l’incapacité, l’appartenance syndicale ou 

l’opinion politique. 

b) Les nominations aux emplois vacants de Directeur général adjoint, de Sous-

directeur général et de Trésorier et contrôleur des finances sont faites par le Directeur 

général après consultation du bureau du Conseil d’administration. 

c) Le Directeur général peut désigner un Principal Directeur général adjoint, auquel 

cas cette désignation est faite après consultation du bureau du Conseil d’administration et 

avec l’accord du Conseil. 

d) Les emplois vacants dans la catégorie des directeurs et des administrateurs 

principaux sont pourvus par le Directeur général par voie de mutation sans changement de 

grade, de promotion ou de nomination. Sauf dans le cas où elles visent les emplois vacants 

dans les projets de coopération technique, ces promotions ou ces nominations sont portées 

à la connaissance du Conseil d’administration, avec un exposé succinct des aptitudes des 

personnes ainsi promues ou nommées. Le poste de Vérificateur intérieur en chef des 

comptes est pourvu par le Directeur général en consultation avec le Conseil 

d’administration. 

 

1
 Voir également annexe I (Procédure de recrutement et de sélection). 
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e) La mutation sans changement de grade, la promotion ou la nomination par choix 

direct du Directeur général est la méthode normale pour pourvoir les emplois: 

– de chef de service et de directeur de bureaux extérieurs; 

– dans les projets de coopération technique; 

– au Cabinet du Directeur général; 

– de secrétaire principal des Directeurs généraux adjoints; 

– de caractère purement temporaire (deux années au maximum) et de caractère très 

spécialisé ne comportant pas d’expectative de carrière au BIT, toute extension au-delà 

de cette limite devant respecter les dispositions de l’article 4.2 f). 

Le Directeur général peut, dans ces cas, de son propre chef et après consultation du Comité 

du recrutement, des affectations et de la mobilité visé à l’article 10.6, décider, en vue de 

pourvoir des emplois vacants, d’avoir recours à l’une ou l’autre des méthodes prévues à 

l’article 4.2 f). 

f) Les méthodes à suivre pour pourvoir les postes dans la catégorie des services 

généraux, la catégorie des services organiques nationaux et la catégorie des services 

organiques comprennent la mutation sans changement de grade, la promotion ou la 

nomination, normalement sur concours, conformément à la procédure prévue à l’annexe I 

ou, dans le cas du personnel local des bureaux extérieurs, aux autres mécanismes existants. 

Les nouveaux mécanismes de recrutement et de sélection du personnel local des bureaux 

extérieurs, ou les modifications aux mécanismes existants, doivent être approuvés par le 

Comité de négociation paritaire. Toutefois, la promotion ou la nomination sans concours 

peuvent être utilisées seulement lorsqu’il s’agit: 

– de pourvoir des emplois exigeant des qualifications techniques particulières; 

– de pourvoir des emplois devenus vacants en raison de leur reclassement au grade 

immédiatement supérieur ou, dans le cas d’un passage de la catégorie des services 

généraux à celle des services organiques nationaux ou des services organiques, ou 

encore d’un passage de la catégorie des services organiques nationaux à celle des 

services organiques, de leur reclassement à un grade supérieur d’un degré ou plus; 

– de pourvoir d’urgence des emplois vacants; 

– de pourvoir les autres emplois vacants lorsqu’il est impossible de satisfaire, par une 

autre méthode, aux dispositions du paragraphe 4.2 a) ci-dessus. 

Le Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité est consulté sur toute mutation 

sans changement de grade, promotion ou nomination sans concours. 

g) En vue de pourvoir un emploi quelconque, il sera tenu compte, dans l’ordre 

suivant: 

1) des candidatures d’anciens fonctionnaires dont l’engagement a été résilié 

conformément aux dispositions de l’article 11.5 (Cessation de service par suite de 

réduction du personnel); 

2) des demandes de mutation; 

3) des titres à promotion; 

4) si le Directeur général et le Syndicat du personnel y consentent, des candidatures 

d’anciens fonctionnaires, autres que ceux qui ont été renvoyés avec ou sans préavis; 

5) sous réserve de réciprocité, des candidatures de fonctionnaires des Nations Unies, 

d’institutions spécialisées ou du Greffe de la Cour internationale de Justice; 

h) Lorsqu’un emploi a été reclassé, il est considéré, aux fins du présent article, 

comme un emploi vacant. 
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i) Le présent article est appliqué conformément aux dispositions de l’annexe I. 

Chapitre X 

 

Relations avec le personnel et organismes administratifs 

ARTICLE 10.1 

Relations avec le personnel 

[...] 

c) Des conditions d’emploi, y compris les conditions générales de vie, des 

fonctionnaires peuvent être déterminées conjointement par le Directeur général ou son 

(ses) représentant(s) désigné(s) et le Syndicat du personnel par la voie du dialogue social, 

de l’information, de la consultation et de la négociation collective. Le Directeur général a 

qualité pour négocier avec le Syndicat du personnel en vue de conclure des accords 

collectifs. La mise en œuvre des accords collectifs est soumise, s’il y a lieu, à l’autorité du 

Conseil d’administration en ce qui concerne l’approbation des amendements au Statut du 

personnel ou l’approbation des ressources nécessaires à l’application des ces accords, 

conformément à l’article 14.7. 

[...] 

ARTICLE 10.6 

Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité 

1. Un comité du recrutement, des affectations et de la mobilité est institué; il est 

chargé d’assister le Directeur général en ce qui concerne la planification des effectifs et la 

mobilité et de surveiller l’application des procédures de recrutement et de sélection, 

conformément au présent Statut ou aux autres dispositions applicables. Le Comité du 

recrutement, des affectations et de la mobilité a notamment pour tâches: 

– d’examiner les informations concernant la planification des effectifs et la mobilité et 

de formuler des recommandations sur le type et le niveau de recrutement; 

– de faciliter la mobilité géographique et fonctionnelle; 

– d’examiner les avis de vacance et les descriptions de poste proposés; 

– de formuler des recommandations pour les mutations sans changement de grade et 

sans concours; 

– de conseiller le Directeur général sur les recommandations formulées à l’issue des 

concours. 

2. Le Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité est composé du 

directeur du Département du développement des ressources humaines, de deux 

fonctionnaires nommés par le Directeur général et d’un fonctionnaire nommé par le 

Syndicat du personnel, accompagné d’un conseiller. Il est assisté d’un secrétaire du 

Département du développement des ressources humaines. Le Comité peut inviter d’autres 

fonctionnaires à l’assister dans l’accomplissement de ses tâches. Chaque membre du 

Comité, le secrétaire et toute autre personne assistant le Comité ou participant à ce dernier 

doivent respecter la complète confidentialité des procédures et éviter strictement tout 

conflit d’intérêt ou soupçon de conflit d’intérêt. 

3. Le Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité tient une réunion 

annuelle et au moins trois autres réunions au cours de l’année. 
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4. Le Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité examine de bonne 

foi toutes les questions dont il est saisi en vue de parvenir à un accord. En l’absence 

d’accord, le Directeur général est informé de tous les points de divergence. Le Comité 

établit son propre règlement intérieur. 

Chapitre XI 

Cessation de service 

ARTICLE 11.5 

Cessation de service par suite de réduction du personnel 

a) Le Directeur général peut, après consultation du Comité de négociation paritaire, 

résilier l’engagement d’un fonctionnaire titulaire lorsque les exigences du service imposent 

une réduction de personnel comportant une réduction du nombre de postes. Tout 

fonctionnaire titulaire dont l’engagement est résilié en vertu du présent paragraphe doit, 

pendant les deux années qui suivent la date à laquelle la résiliation de son engagement 

prend effet, recevoir une offre d’engagement pour tout emploi qui devient vacant et pour 

lequel le Directeur général, après consultation du Comité du recrutement, des affectations 

et de la mobilité, considère qu’il possède les aptitudes nécessaires. 

Chapitre XIII 

Règlement des conflits 

ARTICLE 13.2 

Réclamations 

1. Tout fonctionnaire 
1
 qui souhaite déposer une réclamation au motif qu’il a été 

traité d’une manière incompatible avec ses conditions d’emploi devra, sauf disposition 

contraire du présent Statut ou de toute autre disposition applicable 
2
, demander au 

Département du développement des ressources humaines d’examiner la question dans un 

délai de six mois après la date des faits qui font l’objet de la réclamation. La procédure 

d’examen des réclamations d’ordre général liées aux conditions d’emploi est régie par 

l’article 13.3. 

 

1
 Aux fins du chapitre XIII, le terme «fonctionnaire» ne recouvre pas le Directeur général, les 

Directeurs généraux adjoints et les Sous-directeurs généraux. 

2
 Des procédures spéciales s’appliquent aux demandes de réparation (annexe II), au réexamen de 

l’évaluation du travail (chap. 6) et aux appels concernant la sélection et le recrutement (annexe I, 

paragr. 34), la discipline (chap. 12), la classification des emplois (circulaire administrative 

correspondante), la résiliation d’engagement pour services insatisfaisants (art. 11.4 et 11.8), la 

cessation de service par suite de réduction du personnel (art. 11.5), le refus de l’augmentation 

(art. 6.4) et le transfert à un grade inférieur (art. 6.11). 
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Annexe I 

 

Procédure de recrutement et de sélection 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

1. Pour pourvoir un emploi quelconque, il est tenu compte des connaissances 

linguistiques des candidats. Les fonctionnaires de la catégorie des services organiques dont 

la langue maternelle est l’une des langues de travail sont normalement requis de posséder 

une connaissance satisfaisante d’une seconde de ces langues et peuvent être requis 

d’acquérir des connaissances de la troisième de ces langues. Les fonctionnaires de la 

catégorie des services organiques dont la langue maternelle n’est pas l’une des langues de 

travail sont requis de posséder une connaissance pleinement satisfaisante de l’une des 

langues de travail, ainsi qu’il est prescrit à l’article 4.2 a) (Emplois à pourvoir), et peuvent 

être requis d’acquérir la connaissance d’une seconde langue de travail. Les fonctionnaires 

de la catégorie des services organiques appelés à exercer les fonctions de traducteur ou 

toutes autres fonctions désignées comme analogues par le Directeur général doivent avoir 

une connaissance approfondie de deux langues de travail et de la langue dans laquelle ils 

traduisent principalement. 

ETAPES DE LA PROCÉDURE D’ATTRIBUTION DES POSTES À POURVOIR 

2. La procédure de sélection comprend trois étapes: 

1) demande d’ouverture d’un poste et examen de l’avis de vacance; 

2) détermination des possibilités de pourvoir le poste par mutation au même grade ou 

par application de la règle de la mobilité géographique; 

3) lorsqu’aucune possibilité de sélection par mutation au même grade ou par application 

de la règle de la mobilité géographique n’est trouvée, d’autres candidatures sont 

examinées et les candidats qualifiés sont soumis à une évaluation des compétences et 

à une évaluation technique. 

PREMIÈRE ÉTAPE: DEMANDE D’OUVERTURE D’UN POSTE 

ET EXAMEN DE L’AVIS DE VACANCE 

3. La proposition d’ouverture de poste est faite par le chef responsable, qui établit la 

description de poste générique, indique la famille d’emploi et suggère le grade et prépare 

une description des responsabilités, objectifs et exigences minimales spécifiques au poste. 

La proposition est examinée par le Département du développement des ressources 

humaines. 

4. Les ouvertures de poste confirmées et les descriptions de poste correspondantes 

sont soumises au Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité visé à 

l’article 10.6, accompagnées d’informations concernant: 

a) les propositions de mutation d’un fonctionnaire sans concours justifiées par une 

raison humanitaire pressante ou un motif médical attesté, par une obligation légale du 

Bureau, notamment vis-à-vis de fonctionnaires dont le poste a été supprimé, ou par la 

nécessité de protéger les intérêts d’un fonctionnaire ou d’un groupe de fonctionnaires 

ou de préserver un environnement de travail harmonieux et productif; 

b) les fonctionnaires qui ont formulé un souhait de mobilité fonctionnelle ou 

géographique; 
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c) les fonctionnaires en congé spécial sans traitement ou détachés qui doivent revenir au 

Bureau; 

d) les indicateurs d’égalité entre hommes et femmes et de diversité géographique; 

e) les modifications apportées aux descriptions d’emploi génériques; 

f) les propositions d’affectation de fonctionnaires à des postes temporaires. 

5. Le Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité soumet au Directeur 

général un rapport formulant des recommandations, y compris tous points de divergence, 

sur: 

a) les postes qu’il est proposé de pourvoir sans concours pour l’une des raisons 

mentionnées à l’alinéa a) du paragraphe 4 ci-dessus; 

b) les propositions visant à améliorer la diversité géographique au sein du Bureau; 

c) les propositions visant à réserver certains postes aux candidats internes ou à d’autres 

catégories de fonctionnaires ou groupes de fonctionnaires en activité; 

d) le contenu des avis de vacance. 

6. Le Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité est informé des 

décisions prises par le Directeur général sur la base de son rapport. 

7. Tous les postes ouverts sont mis au concours pendant au moins 30 jours, sauf 

décision contraire du Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité. Le 

Département du développement des ressources humaines communique l’ensemble des avis 

de vacance aux fonctionnaires en activité par voie électronique interne et les diffuse par 

tout autre moyen approprié. 

DEUXIÈME ÉTAPE: DÉTERMINATION DES POSSIBILITÉS DE POURVOIR LE POSTE 

PAR MUTATION AU MÊME GRADE OU PAR APPLICATION DE LA RÈGLE 

DE LA MOBILITÉ GÉOGRAPHIQUE 

8. Le Département du développement des ressources humaines établit une liste des 

candidats internes qui ont posé leur candidature à un poste de même grade et identifie ceux 

qui satisfont aux exigences minimales. 

9. Le chef responsable examine la liste établie par le Département du 

développement des ressources humaines et prépare une évaluation des aptitudes des 

candidats. 

10. Le Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité examine la liste des 

candidats internes qualifiés ainsi que les évaluations du Département du développement 

des ressources humaines et du chef responsable, et il établit à l’intention du Directeur 

général un rapport formulant des conseils et recommandations pour l’attribution des postes 

à pourvoir, en étudiant d’abord les candidatures des fonctionnaires soumis à la règle de la 

mobilité géographique, compte tenu de la difficulté des conditions de vie et de travail et de 

la durée des affectations sur le terrain. 

11. Les candidats sont informés de la décision du Directeur général de pourvoir un 

poste par mutation au même grade ou par application de la règle de la mobilité 

géographique. 

TROISIÈME ÉTAPE: EVALUATION D’AUTRES CANDIDATURES 

Sélection des candidats 

12. Lorsqu’il n’existe aucune possibilité de pourvoir le poste par mutation au même 

grade ou par application de la règle de la mobilité, d’autres candidatures sont examinées. 
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13. Avant l’examen des candidatures, le chef responsable et le Département du 

développement des ressources humaines déterminent l’importance respective des divers 

éléments à prendre en considération aux fins de l’évaluation des candidats qualifiés 

(curriculum vitae, épreuve écrite, entretien, etc.). 

14. Le Département du développement des ressources humaines fournit au chef 

responsable une liste des candidats qui satisfont aux exigences minimales mentionnées 

dans l’avis de vacance. 

15. Le chef responsable et le Département du développement des ressources 

humaines établissent une liste restreinte de candidats en concertation avec le jury 

technique, y compris, le cas échéant, en faisant passer des épreuves éliminatoires. 

Evaluation des compétences 

16. Tout candidat externe ou interne à un poste d’une catégorie supérieure doit 

passer un test d’évaluation des compétences et valeurs essentielles telles qu’approuvées par 

le Comité de négociation paritaire pour chacune des classes de grades suivantes: G.1-G.4, 

G.5-G.7, P.1-P.3 et P.4-P.5. 

17. L’évaluation des compétences est gérée par le Département du développement 

des ressources humaines. Les évaluateurs sont sélectionnés conjointement par le 

Département du développement des ressources humaines et par le Syndicat du personnel. 

18. Seuls les candidats qui réussissent l’épreuve d’évaluation des compétences 

peuvent passer à l’étape suivante de la procédure de sélection. 

19. Tout candidat qui a passé l’épreuve d’évaluation des compétences peut 

demander des informations en retour, notamment sur les domaines dans lesquels il pourrait 

s’améliorer. 

20. Les fonctionnaires en activité qui ne réussissent pas l’épreuve d’évaluation des 

compétences sont encouragés à participer aux activités de perfectionnement et à recourir 

aux services de conseil qui sont proposés par le Bureau et peuvent passer une nouvelle 

épreuve d’évaluation des compétences six mois plus tard. Dans la mesure du possible, les 

fonctionnaires en activité peuvent passer à des fins de perfectionnement une épreuve 

d’évaluation des compétences en dehors de tout concours. 

Evaluation technique 

21. Un jury technique est établi pour évaluer les candidats figurant sur la liste 

restreinte qui ont réussi l’épreuve d’évaluation des compétences. 

22. Le jury technique comprend le chef responsable pour le poste vacant ou son 

représentant, un représentant du Département du développement des ressources humaines 

et un troisième membre indépendant choisi sur une liste de fonctionnaires en activité 

établie en accord avec le Syndicat du personnel. Des experts techniques peuvent également 

être désignés pour aider le jury technique à évaluer les candidats. Les membres du jury 

technique et les experts techniques sont tenus d’agir en toute impartialité et doivent être 

exempts de tout conflit d’intérêt ou soupçon de conflit d’intérêt eu égard à l’un quelconque 

des candidats au poste. 

23. Le jury technique procède à une évaluation technique rigoureuse des candidats 

conformément aux critères préétablis, au moyen d’un entretien et de toute autre épreuve 

décidée par le chef responsable en concertation avec le Département du développement des 

ressources humaines. L’anonymat des épreuves écrites est assuré. 

24. Le jury technique établit un rapport formulant des recommandations, dans 

lequel figurent notamment un classement sur la base de l’évaluation technique, ainsi que 
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des observations sur les candidats dont la nomination est recommandée. Le jury technique 

peut également recommander que le concours soit déclaré infructueux ou qu’il soit annulé. 

25. Tout candidat interne et tout candidat qui est un fonctionnaire en activité a le 

droit de demander des informations en retour sur ses résultats à l’évaluation technique ainsi 

que sur les domaines dans lesquels il pourrait s’améliorer. Cette information peut lui être 

fournie verbalement ou par écrit par le chef responsable ou un représentant du 

Département du développement des ressources humaines, selon le cas. 

Examen des nominations et des mouvements de personnel proposés 

et décision du Directeur général 

26. Les rapports des jurys techniques sont examinés par le Comité du recrutement, 

des affectations et de la mobilité, qui soumet au Directeur général pour décision les 

rapports ainsi que ses avis et recommandations concernant d’autres questions pertinentes 

aux fins de la sélection. 

Concours infructueux 

27. Une procédure de sélection n’est pas déclarée infructueuse s’il ressort de 

l’évaluation des compétences et de l’évaluation technique qu’il y a des candidats qualifiés. 

28. Avant de recommander qu’un concours soit déclaré infructueux, le jury 

technique peut décider d’inviter tout candidat qualifié qui n’était pas initialement inscrit 

sur la liste restreinte à passer une évaluation des compétences et une évaluation technique. 

29. Si le concours est infructueux, le Comité du recrutement, des affectations et de 

la mobilité fournit des conseils sur les moyens de pourvoir le poste. 

Publication des résultats 

30. Le Département du développement des ressources humaines publie dès que 

possible sur l’Intranet du BIT toutes les décisions du Directeur général en matière de 

nominations, de mutations et de promotions prises conformément aux dispositions de la 

présente annexe. Par ailleurs, le Département du développement des ressources humaines 

avise personnellement chaque candidat du résultat du concours. 

Candidats internes 

31. Les fonctionnaires n’ayant pas accompli leur période de stage ne peuvent se 

présenter à un concours en tant que candidats internes. 

32. Les fonctionnaires affectés à des projets de coopération technique, excepté ceux 

qui sont détachés d’un autre emploi au sein du Bureau, ainsi que les fonctionnaires 

nommés en vertu du Règlement régissant les conditions d’emploi du personnel engagé 

pour des périodes de courte durée ne sont pas en droit de participer aux concours internes. 

Le Comité du recrutement, des affectations et de la mobilité peut décider d’autoriser ces 

fonctionnaires à y participer, sous réserve éventuellement de fixer des conditions spéciales. 

Confidentialité 

33. Toutes les personnes participant aux procédures et décisions touchant au 

recrutement et à la sélection sont tenues à une stricte obligation de confidentialité sur 

toutes les questions y relatives. 
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Réclamations concernant les décisions 

en matière de recrutement et de sélection 

34. Toute réclamation individuelle portant sur la procédure de recrutement et de 

sélection est traitée conformément aux dispositions du chapitre XIII du Statut du 

personnel. Le délai de soumission d’une réclamation au titre du paragraphe 1 de 

l’article 13.2 concernant une décision en matière de recrutement et de sélection est d’un 

mois à compter de la publication de la décision. 


